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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Présidence de M. Drèze, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - M. le Président, je souhaiterais 
que  l'on  inscrive  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine 
réunion – après le congé scolaire de printemps peut-être 
– la proposition de décret visant à l’établissement d’une 
politique de données ouvertes – open data – déposée par 
MM. Hazée et Henry (Doc. 421 (2015-2016) N° 1) et la 
proposition  de  décret  visant  à  l’établissement  d’une 
politique de données ouvertes – open data – pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par 
la Communauté française à la Région wallonne, déposée 
par MM. Hazée et Henry (Doc. 424 (2015-2016) N° 1).

M. le Président. - Pas de soucis avec cela ? Bien.

Sur l'examen de l'arriéré, y a-t-il d'autres demandes 
de prise de parole, outre celle de M. Hazée ? 

Personne. Merci.

Organisation des travaux

M. le Président. -  Chers collègues, vous avez tous 
reçu l'avis rectificatif indiquant que le point relatif à la 
Cour des comptes vient pour commencer. Nous sommes 
ensuite  l'objet  d'une  demande  de  plusieurs 
parlementaires  de  joindre  le  point 2  et  le  point 4.  La 
question  que  je  vous  pose  est  de  savoir  si  nous 
désignons un rapporteur unique pour l'ensemble ou si 
vous souhaitez deux rapporteurs,  un pour la  Cour des 
comptes et un pour les propositions de manière séparée.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Par rapport aux rapporteurs, je 
n'ai  aucun  souci  qu'il  y  ait  un  rapport  ou  deux.  La 
logique voudrait peut-être qu'il y ait un seul rapport.

J'avais  cru  comprendre  qu'à  la  Conférence  des 
présidents...

(Réaction d'un intervenant)

Parfait. 

Monsieur le Ministre, il s'agit de pouvoir joindre les 
propositions qui ont été déposées et pouvoir en débattre 
suite à votre exposé préalable, pour que l'on ait un seul 
débat.

M. le Président. - Un seul débat, un seul rapporteur. 

M. Jeholet (MR). - J'avais cru comprendre que l'on 
était  d'accord,  mais  manifestement  tout  le  monde  ne 
l'avait pas compris ainsi.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je veux simplement confirmer 
l'accord  de  la  Conférence  des  présidents ;  j'avais 
également retenu que l'on puisse procéder, aujourd'hui, à 
l'exposé  de  M. le Ministre,  relativement  aux  décisions 
du Gouvernement – si je peux m'exprimer comme cela – 
quant  au  process  comptable  dans  les  différents 
organismes wallons et  que l'on vide les questions des 
demandes, à la fois de l'opposition et de la majorité, en 
termes de résolutions qui visent le même objet, à savoir 
les process, et que demain on se réserve la partie OWD, 
relativement  aux  thématiques  qui  nous  occupent  aux 
différentes  auditions  du  mardi.  C'est  comme cela  que 
j'avais  retenu  les  choses  et  je  pense  que  M. Jeholet 
opine.  C'est  pour  la  clarté  aussi  de  ce  que  l'on  fait 
aujourd'hui.

M. le Président. - Très bien, s'il y a un consensus, je 
ne peux que m'en réjouir. 
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Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président.  -  La  question  orale  de 
Mme Vandorpe à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification administrative, 
sur  « la  situation  de  blocage  au  sein  de  certaines 
administrations régionales » est transformée en question 
écrite.

PROJETS ET PROPOSITIONS

27 CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON – FASCICULE IER 

(DOC. 413 (2015-2016) N° 1)

Reddition des comptes généraux pp. 9 à 11

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du  27e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes au Parlement wallon – Fascicule Ier (Doc. 413 
(2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  donc  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme  Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  propose  M. Lefebvre 
comme rapporteur.

M. le Président.  -  M. Lefebvre  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Raimarckers, Première Auditrice à la  
Cour des comptes

M. le Président.  -  La  parole  est  à 
Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Ministre,  Mesdames et  Messieurs les commissaires, je 
suis présente aujourd'hui parmi vous pour vous faire le 
point  sur  la  situation  en  matière  de  reddition  des 
comptes  généraux,  d'une  part,  et  des  comptes  des 
organismes d'intérêt public, d'autre part. 

Concernant  la  reddition  des  comptes  généraux,  le 
dernier compte général transmis à la Cour des comptes 
par la Région wallonne le 2 octobre 2015 se rapporte à 
l'exercice 2014,  alors  que  l'article 168  du  décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2014  imposait  sa 

transmission  pour  le  30 juin 2015.  En  l'absence  d'une 
organisation  administrative  adéquate  et  d'un  système 
informatique  comptable  offrant  des  fonctionnalités 
nécessaires,  l'article 168  a  également  suspendu  pour 
l'année 2014  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
15 décembre 2011  relatives  à  la  tenue  d'une 
comptabilité  en  partie  double  et  à  l'enregistrement 
comptable des engagements juridiques. 

Ce cavalier budgétaire a été reconduit pour 2015 et 
2016. La Région wallonne et la Communauté française 
sont  les  seules  entités  fédérées  à  ne  pas  disposer 
actuellement  d'une  comptabilité  générale  en  partie 
double.  La  Cour  des  comptes  finalise  actuellement  le 
contrôle du compte de l'année 2014. 

En 2015, elle a clôturé le contrôle des comptes des 
années  2012  et  2013.  Lors  de  l'examen  du  compte 
général  2013,  elle  a  évalué  le  contrôle  interne  des 
processus de liquidation de dépenses du Service public 
de Wallonie, en examinant notamment la problématique 
des délais de paiement et des intérêts de retard. 

Concernant  les  comptes  des  organismes  d'intérêt 
public,  rappelons  tout  d'abord  que  les  comptes  des 
organismes  de  catégorie A,  établis  sous  l'autorité  du 
ministre  dont  ils  relèvent,  doivent  être  soumis  au 
contrôle de la Cour des comptes au plus tard le 31 mai 
de  l'année  qui  suit  celle  de  leur  gestion.  Quant  aux 
comptes des organismes de catégorie B, après avoir été 
approuvés  par  le  ministre  de  tutelle,  ils  doivent 
également être transmis au ministre des Finances, lequel 
doit les faire parvenir à la Cour des comptes, en vue de 
leur contrôle avant la même échéance du 31 mai.

Un relevé des comptes qui ne sont pas parvenus à la 
Cour à la date du 17 décembre 2015 est établi ci-après, 
en précisant  par  organisme les  exercices  des  comptes 
manquants : 

– Pour  les  organismes  de  catégorie A  et 
assimilés,  sont  manquants  les  comptes  du 
Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
pour  les  années 2010  à  2014,  de  l'Institut 
scientifique  de  service  public  pour 
l'exercice 2014  et  de  Wallonie-Bruxelles 
International pour l'exercice 2014 également.

– Pour  les  organismes  de  catégorie B  et 
assimilés, les comptes de la Société wallonne 
de  financement  complémentaire  des 
infrastructures pour les exercices 2013 et 2014 
et pour l'entreprise régionale Office wallon des 
déchets, le compte de l'exercice 2014.

Le 17 décembre 2015, le Parlement wallon a adopté 
le décret  modifiant celui du 15 décembre 2011 portant 
organisation du budget et de la comptabilité des services 
du  Gouvernement  wallon.  Ce  décret  est  désormais 
intitulé « Décret  portant  organisation du budget,  de la 
comptabilité et du rapportage des unités d'administration 
publique  wallonnes ».  Les  dispositions  de  ce  décret 
applicables à l'entité et à l'Agence wallonne de la santé, 
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de la protection sociale, du handicap et des familles sont 
entrées en vigueur le 1er janvier 2016.

Les  dispositions  des  Livres II  et  III  visant  les 
organismes, les entreprises régionales, le Parlement, le 
service  du  médiateur  et  les  services  administratifs  à 
comptabilité  autonome  entreront  en  application  au 
1er janvier 2017.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie la  Cour pour son 
propos. Je vais être extrêmement bref parce que l'on ne 
peut évidemment que le corroborer et les éléments qui 
sont soulevés sont sûrement des éléments sur lesquels 
nous  allons  travailler  tout  au  long  de  cet  après-midi, 
même si j'ai envie de dire à la Cour : « Tout est dit ! ».

On vous a entendu, tout est dit, les comptes qui sont 
remis tardivement, 2014, 2015, peut-être M. le Ministre 
pourrait-il préciser si l'on sera dans les délais ? Où en 
est-on par  rapport  aux  comptes 2015,  quelles  sont  les 
difficultés éventuelles que vous rencontrez ?

Mais quand je dis : « Tout est dit », les causes sont 
visées et sont pointées.  Une comptabilité publique qui 
de  par  la  législation  existe,  mais  que  l'on  met  entre 
parenthèses  par  les  mécanismes  des  cavaliers 
budgétaires  –  et  je  sais  qu'il  y  a  un  engagement  de 
M. le Ministre  de  ne  plus  recourir  aux  cavaliers 
budgétaires autant que faire se peut, c'est en ces termes 
qu'il s'est prononcé.

(Réaction d'un intervenant)

Comment ?

Monsieur  le  Ministre,  on  peut  effectivement  se 
comprendre, même si le constat est ce qu'il est, mais on 
verra évidemment dans le prochain budget si c'est le cas, 
mais c'est en tout cas ce que vous avez affiché comme 
volonté.

Quant à l'outil informatique, j'ai envie de dire que là 
on est un peu moins sur la même longueur d'onde, si on 
l'est pour les cavaliers  budgétaires.  C'est-à-dire que je 
vous  rappellerai  chaque  fois  qu'il  le  faudra  votre 
engagement  sur  l'outil  informatique.  Au  mois  de 
décembre 2015, lorsque l'on a voté ce fameux texte – et 
l'on y reviendra tout  au long de l'après-midi  –  sur  la 
comptabilité  publique,  je  vous  rappelais  déjà,  avec 
d'autres collègues, que l'outil informatique nécessaire, à 
la fois au bon travail de l'administration, mais aussi au 
travail de contrôle externe sur les comptabilités est un 
outil  qu'il  fallait  absolument  mettre  à  jour.  Je  me 
souviens à propos de la Cour à cet égard qui, clairement, 
considérait que l'on n'arriverait pas à l'heure en 2020 si 

l'on  ne  s'engageait  pas  dans  des  financements  plus 
qu'importants.

Dans le budget 2016, il n'y a quasiment rien dessus. 
Il  y a – j'ai cru lire dans une interview très récente – 
l’évocation  du  cahier  des  charges  qui  doit  lancer  la 
procédure, mais le  cahier des charges lancé, il  restera 
encore  tout  le  travail  à  faire.  Là  aussi,  nous  y 
reviendrons dans l'après-midi.

Il y a alors une deuxième question que je pourrais 
vous  poser  à  ce  stade-ci.  C'est  plus  par  rapport  aux 
comptes des organismes parce que certains sont quand 
même pointés du doigt et j'en connais certains un peu 
mieux que d'autres pour m'y être intéressé en son temps. 
Quand  je  vois  que  le  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques n'a toujours pas rendu ses comptes 2010-
2014,  je  me  demande  si  je  lis  bien,  mais 
malheureusement je lis bien.

Je vous rassure,  je  travaillais  déjà ce dossier  avec 
M. Di Antonio  quand  il  avait  la  responsabilité  du 
dossier.  Déjà,  à  l'époque,  je  lui  rappelais  que  cet 
organisme était en retard et à l'époque – j'ai la question 
et la réponse de M. Di Antonio ici – il me disait qu'il 
allait tout faire pour corriger la chose et que cela allait 
se faire assez rapidement. 

J'ai sans doute un grand défaut, c'est que dans ma 
comptabilité  personnelle  des  dossiers,  je  remets  à 
x mois,  à  chaque  fois,  un  dossier  pour  lequel  je  ne 
finalise pas tout à fait la réponse de M. le Ministre. Il se 
fait que M. le Ministre Di Antonio, entre le moment où 
il  m'a  répondu  et  le  moment  où  je  lui  ai  posé  une 
deuxième  fois  la  question,  ce  n'était  plus  le 
M. le Ministre Di Antonio, c'était M. le Ministre Collin. 
Cela  reste  dans  la  même  famille,  que  l'on  soit  clair. 
M. Collin m'a répondu, quasiment au mot près, la même 
chose que M. Di Antonio. Quand on fait la comparaison 
des  deux  réponses,  on  se  dit :  « Mais  ce  n'est  pas 
possible, c'est sans doute les mêmes membres de cabinet 
que l'on va transférer, qui refont la même chose en nous 
prenant pour des idiots, en sachant que l'on n'a peut-être 
pas  lu  ce  qu'il  y  avait  dans  les  notes,  c'est  la  même 
chose ». On va tout faire, on met tout en œuvre pour que 
cela avance, que cela change. M. Knaepen – pour ne pas 
le citer – un jour me dit : « Puis-je poser une question ? 
J'ai une interrogation sur le dossier parce que j'ai une 
information comme quoi les comptes... » Vas-y, dépose, 
moi j'en ai marre de poser des questions sur les mêmes 
dossiers, on va finir par croire que je fais une fixation. 

Quand  on  compare  avec  M. Knaepen  les  trois 
réponses,  quasiment  à  la  virgule  près,  ce  sont  les 
mêmes.  Aujourd'hui,  la  Cour  nous  dit  que  l'on  n'est 
toujours nulle part, enfin il faut se dire sans doute que 
jusqu'à 2009 cela a été rendu. Comment M. le Ministre 
du Budget, quand il voit cela, réagit-il à l'égard de ses 
collègues ?  Parce  que  là  vous  n'êtes  pas  en  première 
ligne, mais vous êtes malgré tout en ligne. La grande 
difficulté du ministre du Budget, c'est qu'à un moment 
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donné, on retombe toujours sur lui, alors qu'il n'est peut-
être qu'indirectement touché dans ce dossier des centres 
wallons  de  la  recherche  économique.  Avez-vous  des 
colloques  particuliers  avec  vos  collègues  sur  ce 
dossier ? Y a-t-il des avertissements qui leur sont faits ? 
Des  notes  leur  sont-elles  adressées ?  Des rappels  leur 
sont-ils adressés ? Comment cela fonctionne-t-il quand 
un  ministre  du  Budget  voit  –  ce  qui  n'est  pas 
directement dépendant de lui, je le dis clairement... Mais 
indirectement,  comment  réagit-il  par  rapport  à  cela ? 
D'autant qu'ici, on n'est pas dans les petits retards. Que 
l'on soit quand même clair,  celui qui fait cela dans la 
comptabilité  privée,  il  y  a  longtemps  que  sa  société 
n'existe plus. Or, ici on est dans un organisme où il y a 
plus  de  400 fonctionnaires,  ce  n'est  pas  un  petit 
organisme  le  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques. Voilà ce que je voulais rajouter comme 
deuxième remarque.

Troisièmement,  elle  ne  ferait  pas  sourire  si  l'on  n'en 
parlait  pas  demain,  donc  je  ne  vais  pas  l'aborder, 
M. Collignon  a  rappelé  l'accord  que  nous  avions 
d'ailleurs en commission, mais doit-on s'étonner de voir 
l'Office wallon des déchets, cité ? Ce n'est plus étonnant 
pour personne. Quelque part, Monsieur le Ministre, j'ai 
envie de dire, qu’à force de voir les mêmes remarques 
se  refaire,  revenir,  que  ce  soit  par  la  Cour,  par  des 
parlementaires, qu'il y a un fameux problème et que cela 
vaut la peine de trancher.

Je  résume,  j'ai  deux  questions  principales.  Par 
rapport  à 2015,  où  en  est-on  dans  la  reddition  des 
comptes, leur élaboration, tiendra-t-on le délai ou d'ores 
et  déjà pouvez-vous dire que  cela ne sera pas le  cas, 
comme c'était le cas pour 2014 ?

Deuxièmement,  par  rapport  au  Centre  wallon  de 
recherches agronomiques, y a-t-il des mécanismes mis 
en place pour que le ministre du Budget puisse alerter 
ses  collègues s’ils  n'étaient  pas  assez et,  en tous cas, 
percevoir  de  ses  collègues  une  réaction  utile, 
convenable et soucieuse des deniers publics ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - De mon côté également, je vais 
remercier  la  Cour  et  je  ne  serai  pas  très  long.  La 
discussion  du  rapport  met  en  relief  un  élément  sur 
lequel  nous  reviendrons  certainement  cet  après-midi 
quant  à  l'éclatement  en  réalité  des  observations  de  la 
Cour vers les différentes commissions thématiques et ce 
sera certainement un propos sur lequel nous reviendrons 
à travers la proposition de résolution visant à avoir une 
Commission transversale de suivi pour l'ensemble des 
observations de la Cour. Parce qu’un certain nombre de 
questions  ou  d'observations  relèvent  réellement  d'une 
attribution fonctionnelle bien déterminée et, en l'espèce, 
c'est assez logique que ce soit le ministre compétent qui 
en soit  le garant et  qui  soit interrogé à cet  égard. En 
même  temps,  lorsque  certains  constats  reviennent 
plusieurs fois, lorsque certains constats sont identiques 

pour  des  structures  très  différentes,  alors  se  pose  la 
question d'une compétence plus large et pour laquelle le 
ministre  du  Budget  est  invité  à  la  cause.  Ce  sont 
d'ailleurs les éléments dont il nous parlera tout à l'heure.

Lorsque,  par  exemple,  sur  l'absence  de  séparation 
qui est un élément important qui a été mis en relief par 
l'affaire  OWD,  on  voit  qu'on  l'évoque  aussi,  non 
seulement  pour  une  série  d'entités  à  l'intérieur  du 
Service  public  de  Wallonie,  vous  en  reparlerez  M. le 
Ministre,  mais  également  pour  des  entités  en  réalité 
décentralisées  comme  l'Agence  wallonne  des 
télécommunications, le Fonds piscicole ou la Province 
de Hainaut, pour ne prendre que quelques exemples.

Lorsque  l'on  évoque  le  Centre  de  recherches 
agronomiques, où déjà il y a deux ou trois ans, lorsque 
la Région a entrepris son travail de rattrapage du retard 
dans la reddition des comptes, à chaque fois on amenait 
le compte. On a commencé par 2009, je crois que l'on 
est  remonté  jusque 2012  ou 2013  sous  la  présente 
législature, à chaque fois c'était l'ensemble du compte, 
sauf  le  centre  de  recherches  agronomiques  de 
Gembloux.  Il  faisait  parler  de  lui,  il  rappelait  son 
existence  au  Parlement  aussi  à  cette  occasion. 
Finalement,  ici,  on  voit  que  nous  restons  avec  les 
comptes 2010 à 2014 qui sont ouverts. Cela appelle des 
questions,  bien  sûr  au  ministre  compétent,  mais 
forcément  aussi  au  ministre  du  Budget.  De  même, 
lorsqu’on  évoque  des  discussions  entre  la  Cour  et 
certaines  provinces  où,  au  bout  du  compte,  la  Cour 
renvoie  la  question  au  ministre  de  tutelle  et  où  l'on 
constate, un an plus tard, qu'il n'y a aucun suivi donné 
au ministre  de  tutelle.  Vous  allez  me  dire  d'aller  voir 
cela  en  Commission  des  pouvoirs  locaux.  La 
Commission  des  pouvoirs  locaux  se  réunit  en  même 
temps dans une autre salle. L'ubiquité nous empêche de 
pouvoir assurer un suivi qui peut alors être transversal, 
je l'ai dit, non pas sur l'ensemble des matières, mais sur 
certaines  questions  qui  reviennent  et  qui  concernent 
plusieurs organismes.

Pour le Centre de recherches agronomiques, lorsque 
l'on évoque à plusieurs reprises des risques majeurs – ce 
sont les mots du texte, je les cite entre guillemets ici par 
la plume de la Cour des comptes – cela fait aussi réagir 
lorsqu'il  est  question  d'inventaire  physique  ou  plutôt 
d'absence d'inventaire physique, d'absence de procédure 
de déclassement, de risques majeurs, il ne s'agirait pas 
que d'ici quelque temps, le ministre compétent nous dise 
que la Cour n'avait pas attiré son attention là-dessus ou 
que c'était  écrit  en  note de bas  de page.  Ce sont  des 
éléments,  Monsieur  le  Ministre,  sur  lesquels  j'avais 
envie de vous entendre ici en préambule de vos propos. 
Comment  envisagez-vous  cette  articulation  entre  le 
ministre  fonctionnel  qui  reste  compétent,  personne 
n'enlève ce point, et un regard plus transversal à exercer 
au titre de la compétence du budget ? C'est le principal 
élément que je voulais relever ici, pour le reste je fais 
mienne la question de M. Crucke par rapport au retard 
du compte général, puisque je l'évoquais tout à l'heure, 
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il y a eu un retard qui peu à peu a été rattrapé. On voit  
ici que nous sommes à quelques mois encore du délai. 
Pouvez-vous vous engager à un calendrier qui continue 
à  voir  ce  retard  se  résorber  et,  au  bout  du  compte, 
espérons-le,  voir alors  le délai,  fixé par la législation, 
respecté ?

Voilà,  Monsieur le  Ministre,  sans vouloir anticiper 
les  discussions  qui  suivront  au  point 2,  quelques 
éléments en écho du rapport de la Cour des comptes : la 
partie qui a été, ici, formulée oralement et puis aussi un 
regard  sur  l'ensemble  des  sections  qui  concerne  aussi 
d'autres commissions mais également notre Commission 
du budget.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  ne serai  pas  non plus  très 
long et remercie la Cour pour les remarques qui ont été 
formulées.  Simplement, pour noter différents éléments 
au niveau du compte général, si effectivement il y a un 
retard qui a été souligné, c'est un retard de trois mois.  
Quand  on  voit  l'évolution  des  choses  au  travers  du 
temps,  on  ne  peut  pas  considérer  qu'il  s'agisse  d'un 
retard majeur et on peut même se réjouir que l'on arrive, 
au  fil  du  temps,  à  pouvoir  coller  avec  la  réalité  des 
textes et les délais qui sont imposés. Les efforts qui ont 
été  accomplis  à  ce  niveau  permettent  en  tous  cas  de 
noter une réelle évolution dans la manière de procéder, 
je ne peux que m'en réjouir.

Deuxièmement,  concernant  la  communication  des 
comptes, on l'a dénoncé depuis de nombreuses années, 
ces retards ont toujours été décriés, dénoncés. On voit 
qu'au fil du temps, la situation s'améliore notablement 
puisque l'on voit encore que l'année dernière, il y avait 
10 OIP qui n'avaient pas rentré leurs comptes, on l'avait 
déploré  ici  dans le  cadre  des  débats que  nous avions 
déjà eus. Aujourd'hui, il en reste encore cinq, gageons 
que pour les prochains exercices, tout le monde remplit 
ses  obligations et  rentre  dans les  délais,  mais on voit 
que, de manière notable aussi, il y a des efforts qui ont 
été  faits  puisque  les  comptes  manquants  sont  ceux 
de 2014. Pour les quelques-uns qui restent récalcitrants 
et  il  reste  effectivement le CRA-W, là  où la situation 
s'est améliorée et c'est vrai, objectivement, on ne peut 
pas considérer que les choses soient admissibles et on 
ne peut que déplorer la manière dont les choses se sont 
réalisées en interne. Il y a là du ménage à faire ou, en 
tous cas,  faire  en sorte  que  la  situation  revienne à la 
normale,  dire  le  contraire  ne  me  semble  pas  être 
admissible, être dit, voire même entendu. Il y aura dans 
le chef du Gouvernement, du ministre du Budget et du 
ministre  de  l'Agriculture  à  faire  en  sorte  que  l'arriéré 
puisse être résorbé et que l'on puisse y voir un petit peu 
plus clair.

Pour le surplus, les quelques remarques qui ont été 
formulées par la Cour sont dans la même veine de celles 
qui ont été évoquées voici 15 jours lorsque nous avons 
évoqué la question au niveau de l'OWD. Là aussi, il y a 

l'application  du  décret  de  décembre 2015  que  nous 
avons  voté,  qui  va  être  en  application  le 
1er janvier 2017,  qui  permettra,  me  semble-t-il,  de 
régler  ou en tout cas d'éclairer,  la  situation davantage 
que  ce  qu'elle  n'a  pu  être  par  le  passé.  Ce  qui  est 
rassurant – et là je veux anticiper peut-être sur ce qui va 
être dit par M. le Ministre et les points complémentaires 
de l'après-midi – c’est que M. le Ministre a aussi fait des 
efforts  importants  depuis  le  début  de  la  législature. 
D'ailleurs,  il  l'a  annoncé,  le  protocole  d'accord  avec 
l'administration  est  une  avancée  aussi  importante  en 
matière  de  communication,  d'information  et  de 
transparence. Ce sont des éléments qu'il faut porter en 
compte  créditeur  par  rapport  à  la  situation  que  nous 
avons connue par le passé et qui a pris du temps à se 
résorber.

Voilà, tout n'est pas encore totalement en ordre. On 
ne peut que le déplorer pour les quelques retardataires 
qui restent  encore.  Je pense qu'ils  mériteront  et  qu'ils 
méritent,  une  attention  particulière.  Je  me  permettrai 
également, à ce niveau-là, d'inviter la Cour à maintenir 
sa vigilance. Là aussi, on a tout de même pu constater, 
au travers des déclarations de M. Rion, il y a 15 jours, 
l'absence de suivi dans le chef de la Cour par rapport 
aux  recommandations  qu'elle  faisait  elle-même  et  de 
savoir  si,  dans  les  faits,  elles  étaient  réellement 
appliquées.

Je vous invite aussi, pour éclairer nos travaux, à ce 
qu'il y ait un suivi par rapport à la question et faire en 
sorte que, au travers des rapports à venir, il  y ait une 
forme  de  maintien  de  l'attention  par  rapport  aux 
organismes  ainsi  pointés,  pour  que  nous  puissions  y 
revenir et maintenir cette pression qui doit s'exercer  à 
l'égard de ces organismes pour qu'ils puissent répondre 
parfaitement au contenu décrétal qui leur est imposé.

M. Jeholet (MR). - Je ne m'associe pas, en tant que 
parlementaire,  à une critique formelle comme celle-là. 
C'est scandaleux.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  M. Fourny ayant déjà brossé 
une partie des choses que je voulais dire, je vais pouvoir 
être bref.

Avec  un  peu  de  mémoire  quant  à  la  comptabilité 
générale, c'est vrai qu'il y a trois mois de retard, mais 
convenons tout de même qu'il y a une nette amélioration 
puisqu'ainsi, à titre d'exemple, les budgets 2005 et 2006 
ont été présentés au Gouvernement en juin 2012 et celui 
de  2007  en  juin 2013.  Je  pense  que  l'on  tend  à  une 
régularisation. Quand le verre est à moitié plein, il faut 
quand même aussi pouvoir le souligner.

D'autre part, les problèmes de comptabilité double et 
d'amélioration  de  l'outil  font  du  décret  que 
M. le Ministre a passé, le décret  WBFin. Là, je pense 
que l'on est en voie de régularisation.
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Enfin,  pour  être  très  bref  –  puisque  beaucoup  de 
choses ont déjà été dites et je crois que l'on aura une 
après-midi relativement chargée, cela ne sert à rien de 
faire  des  redites  –  relativement  aux  différents 
organismes  qui  sont  pointés,  notamment  le  Centre 
wallon  de  recherches  agronomiques,  je  voudrais  dire 
ceci :  non  seulement  les  ministres  fonctionnels  sont 
responsables  de  la  matière,  mais  ils  en  ont  surtout  la 
tutelle.  On peut  venir,  de  manière  générale,  faire  des 
remarques,  mais  à  partir  du  moment  où  l'arrêté  de 
Gouvernement définit une fonction, il définit aussi une 
tutelle.  Si  les  choses  doivent  évoluer  dans  tel  ou  tel 
organisme,  c'est  évidemment  à  travers  la  tutelle  du 
ministre.  C'est  d'ailleurs  à  la  demande  des 
parlementaires que l'on a splitté l'examen des remarques 
de la Cour des comptes  par le ministre fonctionnel. Je 
pense que cela doit être rappelé en termes de règles.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je vais revenir sur le CRA-W. Je 
ne l'aurais pas fait si je n'avais pas entendu ce qui avait 
été dit par M. Fourny.

Je peux totalement répéter ce que vient  de dire le 
chef de groupe du MR, c'est totalement inadmissible. La 
manière dont on tente de mettre la Cour des comptes au 
milieu du feu, alors qu'elle est celle qui alerte dans les 
dossiers,  c'est  inadmissible.  Une  remarque  venant  du 
cdH est d’autant plus inadmissible que les ministres qui 
gèrent ces dossiers-là sont des ministres catholiques.

En  janvier 2015,  il  y  a  plus  d'un  an  d'ici,  j'ai 
interpellé  M. le Ministre  Collin  sur  ce  dossier.  Je 
comptais d'ailleurs déposer à l'époque une motion. Je ne 
l'ai pas fait – vous pouvez aller relire le compte rendu – 
en disant que je faisais confiance à M. le Ministre sur la 
manière  dont  il  me  disait  qu'il  allait  régulariser  les 
choses. Je n'ai pas entendu, depuis lors, M. Fourny à une 
seule  reprise  sur  ce  dossier.  Je  n'ai  pas  entendu 
M. Fourny à une seule reprise venir dire à son ministre : 
« Ne suivriez-vous pas un peu plus ce dossier ? ». Voilà 
ce que me disait M. le Ministre en janvier 2015, il y a 
plus d'un an : « La clôture des exercices 2010 à 2012 est 
en cours. L'objectif est bien sûr d'achever ce travail au 
plus tôt ». De qui se moque-t-on ? On dit, aujourd'hui, 
dans  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  qu'il  n'y  a 
toujours rien de déposé, ce n'est toujours pas fait. Faut-il 
entendre que le terme « au plus tôt » du cdH veut dire 
« Cause toujours, tu m'intéresses » ? « La régularisation 
complète  du  CRA-W  est  envisagée  pour  fin 2016  – 
complète,  pour  2010-2013,  toujours  pas  –  avec  la 
clôture des exercices 2013 à 2015 », Monsieur Fourny, 
vous entendez ? Ce n'est pas la Cour des comptes. C'est 
votre ministre.

« Moi, je préfère donner une vision prudente », dit le 
ministre, « parce qu'il y a encore toutes ces années qui 

doivent arriver ». Il  ne faut pas demander. Il  doit être 
visionnaire en me disant cela.

Quand  on  veut  donner  des  leçons  à  un  organe 
totalement indépendant, cela dérange peut-être certains, 
on commence par donner des leçons à ceux qui ne le 
sont pas du tout, à savoir vos ministres qui continuent à 
dire :  « En  tout  cas,  je  me  suis  saisi  du  dossier ». 
Heureusement.  On  se  demande  ce  que  cela  va  être 
quand  il  ne  saisit  pas  les  dossiers.  « Les  dernières 
recommandations  de  la  Cour  font  l'objet  d'un  plan 
d'action  qui  a  été  présenté  à  ma  demande  le 
18 décembre  dernier,  2014. »  Voilà  où  l’on  en  est 
aujourd'hui. Je ne sais pas si c'est le dernier tour quand 
j'ai  continué  en  disant :  « J'ose  espérer  que  les 
remarques de la Cour des comptes  sont suivies sur le 
marché public, car il n'y a rien de plus détestable que de 
voir du tripotage sur des marchés publics ». Il dit que 
c'est vrai, que c'est parfois lourd.

Monsieur  le  Ministre,  j'espère  tout  de  même  que 
vous ne tiendrez pas le  même langage à l'égard de la 
Cour que ce que je viens d'entendre. J'espère que l'on 
pourra  aujourd'hui  remercier  la  Cour  pour  le  travail 
réalisé.  J'espère  réellement,  parce  que  c'était  cela  la 
question  que  je  vous  adressais,  que  vous  pourrez  me 
dire comment vous pouvez, à l'égard d'un ministre qui 
gère un dossier en direct – et qui n'est pas directement 
vous, parce que sinon c'est trop facile, je sais bien que 
certains voudraient  tout  mélanger mais je ne  vais  pas 
faire cela – mais comment le ministre du Budget peut, 
quand  il  lit  ce  genre  de  réponses,  comme  le 
parlementaire  que  je  suis  qui  reçoit  ce  genre  de 
réponses,  comme  M. Knaepen  qui  revient  après  ce 
même dossier,  comment  le  ministre  du Budget,  qui  a 
sans  doute  plus  de  moyens  que  nous  en  avons,  peut 
arriver  par  dire  « Cela  ne  va  pas,  il  faut  faire  autre 
chose » ?  Je  pense  que  c’est  plus  intéressant  que  des 
procès d'intention adressés à la Cour et qui n'ont pas de 
raison d’être.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Simplement,  un  petit  mot  de 
réplique  au sujet  de ce que j'ai  dit  à  l'intention de la 
Cour. Je ne mets évidemment pas en cause le travail de 
la Cour, je dis simplement qu'au regard des remarques 
qui ont été formulées par M. Rion il y a 15 jours et que 
nous avons tous partagées – c'est d'ailleurs le sens d'une 
résolution  que  nous  allons  déposer  tout  à  l'heure  par 
rapport  au  suivi  –  j'invite  simplement  la  Cour  à 
poursuivre le suivi de ces organismes, en particulier le 
CRA-W et ceux qui sont visés puisque ce sont les cinq 
derniers  à  ne  pas  avoir  rempli  leurs  obligations,  bien 
qu'ils essayent de rattraper le retard, peut-être pas assez 
vite que celui qui est entendu par tout le monde. J'ai dit 
aussi  que  l'on  ne  partageait  pas  le  fait  qu'il  y  ait  un 
retard et qu'il ne soit pas à jour. Simplement, demander 
à la Cour de poursuivre ses investigations à ce niveau 
pour pouvoir maintenir la pression et s'assurer que, à un 
terme très court, nous puissions disposer d'organismes 
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qui répondent parfaitement à la norme décrétale. Je n'ai 
rien dit d'autre.

Vous pouvez...

(Réaction de M. Crucke)

Je ne vous ai pas interrompu, Monsieur Crucke. Je 
ne ferai pas de polémique avec vous aujourd'hui, mais 
ne travestissez pas mes propos.

Je  tiens  simplement  à  rappeler  cela  à  la  Cour. 
M. le Ministre Collin peut descendre les escaliers après 
que  nous  ayons  terminé  l'analyse  ici  parce  que  cela 
permettra aux autres commissions de fonctionner dans 
chacune d'elles. M. le Ministre Collin répondra de l'état 
d'avancement  des  travaux  dans  sa  commission 
fonctionnelle et vous aurez tout le loisir de l'interroger. 
Sachez en tout cas qu'il a pris des mesures importantes 
en  termes  d'engagement,  en  termes  comptables,  pour 
que l'arriéré puisse se résorber de manière significative. 
Cela ne va peut-être pas assez vite, mais il y avait un 
retard extrêmement conséquent. Donc, il avance.

Je réitère mon invitation à l'endroit  de la  Cour de 
garder  un  œil  attentif  sur  ces  cinq  OIP qui  accusent 
encore un léger retard aujourd'hui et de faire en sorte 
que nos décrets puissent être honorés, respectés.

M. le Président. - Tout le monde s'est-il exprimé ?

Avant  de  donner  la  parole  au  ministre  à  qui  les 
questions  ont  été  adressées,  la  Cour  des  comptes 
souhaite-t-elle apporter un complément d'information ?

La parole est à Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Un  complément  d'information, 
simplement  pour  préciser  que  l'ISSeP  a  rendu  ses 
comptes  fin  décembre  de  l'année dernière.  Comme le 
cahier  d'observations  est  paru  un  peu  avant,  nous 
l'avions cité, mais il pourrait être supprimé de la liste.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Le 
27e cahier  d'observations  de  la  Cour  des  comptes  se 
rapporte,  pour ce qui concerne cette  commission, à la 
reddition  des  comptes  généraux.  Le  processus  de 
résorption du retard dans la production des comptes de 
la Wallonie se poursuit. 

Depuis 2009, la résorption est bien présente puisque 
nous sommes passés d'un délai de trois ans à un délai de 
quatre  mois.  Le  compte  général 2014  a  en  effet  été 
transmis le 2 octobre 2015 à la Cour des comptes pour 
examen, la date de remise étant fixée au 30 juin. 

L'examen  par  la  Cour  portant  sur  le  compte 
général 2012  et  sur  le  compte  général 2013  est 
aujourd'hui  achevé.  Il  nous  a  été  transmis  le 
3 septembre 2015. Je vous le présenterai prochainement, 
ce  qui  portera  à  quatre  le  nombre  de  comptes  que je 
vous aurai exposé depuis ma prise de fonction : 2010, 
2011, 2012 et 2013.

Par  ailleurs,  dans  son  rapport,  la  Cour  souligne 
l'absence  de  comptabilité  en  partie  double.  Nous 
pouvons  répondre  à  la  Cour  des  comptes  puisque 
l'implémentation du nouveau logiciel est prévue en 2019 
et que, en conséquence, les comptes 2020 seront bien en 
mesure d'être certifiés par la Cour comme le prévoit le 
décret, sur la base de ce nouveau logiciel, et donc sur la 
nouvelle comptabilité en partie double, mais je suppose 
que nous y reviendrons dans l'ordre du jour qui suit.

Le calendrier prévisionnel pour le remplacement du 
logiciel comptable est donc le suivant : avis de marché 
en mai 2016 au Gouvernement, attribution début 2017, 
phase opérationnelle au deuxième trimestre 2019.

Enfin, la Cour pointe les organismes pour lesquels 
certains comptes sont manquants. En ce qui concerne le 
Centre  régional  d'agronomie,  les  contacts  avec  le 
cabinet  du  ministre  de  tutelle  ont  été  établis  et  un 
courrier  nous  est  parvenu  en  date  du  20 mai  dernier 
nous informant que la régularisation était bien en cours. 
La  finalisation  des  écritures  de  clôture  devrait  nous 
parvenir pour fin 2016. Des rappels systématiques sont 
faits dans le cadre des réunions intercabinets relatives au 
Centre régional d'agronomie. 

Pour  rappel,  le  retard  initial  avant  ma  prise  de 
fonction portait  sur  les  comptes 2007 et  suivants.  Des 
régularisations sont donc déjà intervenues et 2007, 2008 
et 2009 ont été déposés. Je vous rappelle – mais nous 
l'élaborons  et  nous en  discuterons  plus  en profondeur 
tout  à  l'heure  –  que  le  Gouvernement  a  décidé  deux 
choses essentielles en la matière. Premièrement, pour le 
11 avril 2016,  chaque ministre  devait  faire  un  rapport 
sur  l'ensemble  des  structures  qui  le  concernent  et 
notamment  sur  les  procédures  qui  concernent  le 
reporting.  Deuxièmement, la  création d'une  task force 
indépendante  qui  doit  proposer  des  mesures 
d'amélioration de la gouvernance budgétaire, comptable 
et fiscale. Il me semble effectivement opportun de saisir 
cette task force du problème qui est ici abordé et de lui 
demander  de  proposer  au  Gouvernement  les  mesures 
qui permettraient au ministre du Budget de reprendre la 
main à un moment ou l'autre.

Enfin,  en ce qui concerne WBI, l'organisme a mis 
tout en œuvre afin de résoudre le problème de reddition 
des comptes et de permettre l'envoi du compte dans les 
délais les plus brefs.

En  ce  qui  concerne  la  SOFICO,  j'ai  adressé  une 
lettre de rappel en date du 10 mars 2016 au commissaire 
du Gouvernement afin de lui demander de relayer  ma 
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demande de mise en ordre de l'organisme dans les délais 
les  plus  brefs  et  d'éveiller  son  attention  à  ce  que  la 
situation ne se reproduise plus. 

La  nouvelle  mandataire  en  charge  de  l'ISSeP  a 
entamé le chantier prioritaire sur la comptabilité en vue 
notamment de répondre, ligne par ligne, aux critiques de 
la  Cour  des  comptes.  Il  semble  que  de  nombreuses 
remarques  aient  déjà  été  traitées  et  l'ISSeP  espère 
rattraper  le  retard  dans  la  remise  des  comptes  très 
rapidement.

Enfin,  pour  l'Office  wallon  des  déchets,  les 
problèmes de cette structure ne sont pas ignorés par le 
Parlement et mon collègue, M. le Ministre Di Antonio, 
met tout en œuvre pour régulariser la situation.

En ce qui concerne le compte 2015, comme pour les 
autres comptes, j'espère que le délai sera encore réduit, 
mais il y a tout un travail administratif en amont avant 
le dépôt au sein de la Cour des comptes. Une fois que le 
compte est déposé, il y a ensuite un travail qui est fait a 
posteriori entre la Cour, l'administration et mon cabinet, 
de manière à pouvoir analyser finement le résultat du 
compte et pouvoir le présenter in fine ici au sein de cette 
commission.  Bien  entendu,  je  serai  particulièrement 
attentif  aux  évolutions  en  termes  d'amélioration  des 
mesures de gouvernance budgétaire et comptable telles 
qu'elles seront proposées par la task force mise en place 
par le Gouvernement.

Pour  de  plus  amples  informations  concernant  les 
différents organismes, je vous demanderai dans l'état de 
bien vouloir interpeller les ministres de tutelle dans leur 
commission respective.

Je  voudrais  rappeler,  in  fine,  mais  je  crois  que 
M. Fourny avait été mal compris, que le Gouvernement 
et moi-même avons une confiance inébranlable dans le 
travail de la Cour des comptes et que c'est bien sur base 
du  travail  de  la  Cour  des  comptes  que  nous  avons 
entamé,  dès  la  constitution  de  ce  Gouvernement,  un 
travail pour améliorer la gouvernance budgétaire fiscale 
et  comptable,  et  que  nous  poursuivrons  ce  travail 
puisque la Cour des comptes sera associée notamment à 
cette task force.

M. le Président. - La parole est à Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  M. le  Ministre  est  gentil  avec 
M. Fourny, il pense qu'il a été mal compris. Je pense que 
l'on a bien compris.

Je  veux  revenir  sur  le  courrier  de  M. le Ministre 
Collin. Vous nous dites que M. le Ministre Collin vous a 
adressé un courrier par rapport au CRA-W en date du 
20 mai 2015. C'est dans le cadre des échanges entre le 
ministre du Budget et le ministre de tutelle, par rapport 
à un organisme qui ne remplit pas ses obligations. J'ai 
deux questions par rapport à cela :

– pouvez-vous  nous  fournir  ce  courrier  de 
M. Collin ?

– depuis  le  20 mai 2015,  y  a-t-il  eu  d'autres 
entretiens  avec  M. le Ministre  Collin  sur  ce 
dossier ? Ne faudrait-il pas, mais je pense que 
vous le proposez dans les solutions à venir, que 
l'on puisse « décharger » le ministre de tutelle 
directe sur l'organisme pour que le ministre du 
Budget puisse lui-même le gérer ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  un  élément  que 
personne ne peut contester, la Cour l'a signalé, vous le 
reconnaissez : on n'a toujours pas les comptes 2010 et 
suivants.  À  partir  de  quand  la  crainte  devient-elle 
réalité ?  Quand  une  suspicion  devient-elle  légitime ? 
Quand se dit-on que quelque chose ne va pas ? Parce 
que quand les comptes ne sont pas remis depuis 2010, 
en dehors d'un travail qui n'a peut-être pas été fait, je 
suppose, de ressources humaines complémentaires que 
l'on met pour résorber, en 2016, on n'a toujours pas les 
comptes 2010. C'est tout de même interpellant.

Dans l'affaire OWD, on n'était  pas là.  Réellement, 
on ne peut pas se dire qu'il y a plus qu'un problème sauf 
à nous dire que le problème est vraiment là, qu’on l'a 
identifié.  Si  on  l'a  identifié,  que  l'on  nous  donne  la 
cause,  que  l'on  nous  explique  réellement  quel  est  le 
problème  et  que  l'on  y  trouve  une  solution.  Mais 
aujourd'hui,  à  part  m'entendre  dire,  et  vous  le  faites 
aussi parce que M. le Ministre Collin vous l'a dit : « On 
y travaille », je crois que quand on est en retard depuis 
2010, ce n'est peut être pas suffisant de dire que l'on y 
travaille. Connaît-on la cause du dérapage, la raison de 
ce  retard ?  Si  on  la  connaît,  alors  on  doit  pouvoir  y 
trouver une réponse.

M. le Président. - La parole est à Monsieur Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre et sa 
tonalité  constructive  plutôt  que  de  chercher  des 
prétextes et des alibis. 

J'aurais  quelques  questions  complémentaires.  Vous 
avez évoqué votre rapport pour le 11 avril. Ce rapport 
porte-t-il  sur  les  entités  déconcentrées  au  sein  du 
ministère, ce qui était ma première compréhension des 
propos que j'ai lus dans la presse ou cela vise-t-il aussi 
tous les organismes d'intérêt public ? La nature de ces 
organismes n'est pas la même et cela veut dire que le 
périmètre qui en découlerait serait aussi très différent.

Deuxièmement,  vous  avez  évoqué  le  courrier 
envoyé  à  la  SOFICO  il  y  a  quelques  jours,  mais  la 
SOFICO est récidiviste en fait. J'imagine qu'il y a un an, 
des  courriers  avaient  déjà  été  transmis  pour  les 
comptes 2013 qui étaient manquants. Qu'est-ce que ces 
démarches-là ont donné ? À un moment donné, ne faut-
il pas un peu plus que des échanges de correspondance 
si  nous  avons  devant  nous  des  organismes  qui 
renouvellent le déficit de transmission ?

Troisièmement,  vous  avez  évoqué  cette  idée  de 
pouvoir  reprendre  la  main  lorsqu’une  fois  certaines 
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observations ne sont pas suivies des faits. Je trouve que 
par  rapport  aux questions que vous posez,  c'est  assez 
intéressant. Avez-vous déjà une modalité plus concrète à 
l'esprit, lorsque certains ministres répondent à la Cour 
des comptes qui ne donne pas suite ou plus exactement 
ne  répond  pas  aux  demandes  formulées  -  je  pense 
notamment  au  cas  des  contentieux  relatifs  à  la 
comptabilité de certaines provinces ? Par exemple, dans 
ce cas de figure, le ministre du Budget peut-il devenir 
ou  redevenir  le  premier  interlocuteur  de  la  Cour  des 
comptes dans la  mise en œuvre des recommandations 
qui sont faites ?

Ce sont les trois questions que je voulais vous poser. 
M. Crucke m'a fait penser à une quatrième : lorsque l'on 
approfondit un peu la question du Centre de recherches 
agronomiques.  On  voit  bien  toutes  les  difficultés,  on 
voit aussi qu’elles s'inscrivent dans une temporalité très 
longue et, en même temps, c'est aussi un des organismes 
pour lequel le Gouvernement n'a pas encore désigné le 
mandataire  pleinement  responsable.  C'est  un  peu 
paradoxal : une situation qui justement critique est celle 
qui  est  laissée  en  déshérence  par  rapport  à  une 
responsabilité  clairement  identifiée  pour  prendre  le 
taureau par les cornes et, en la matière, je voulais vous 
demander  si  le  calendrier  de  ce  processus,  puisqu'un 
nouvel appel a été lancé, pouvait être à présent précisé. 
Cet  appel  est  échu,  il  y  a  des  candidats.  Vous  avez 
répondu  à  plusieurs  de  nos questions  il  y  a  quelques 
semaines. Où en sommes-nous finalement en la matière 
par rapport au Centre de recherches agronomiques ?

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Sans vouloir  polémiquer  sur 
l'aspect Cour des comptes, ce n'est tout de même pas la 
première  fois  que  l'on  entend  et  d'ailleurs  un  de  vos 
collègues,  M. le Ministre  Di Antonio,  avait  tout  de 
même reproché à la Cour des comptes de parfois mettre 
une remarque une certaine année et ne pas la remettre 
l'année  suivante,  ce  qui  pouvait  expliquer  qu'il  avait 
perdu de vue un élément. C'est tout de même une idée 
qui semble ancrée chez certains membres de la majorité, 
de considérer que, finalement, la Cour des comptes n'a 
pas  crié  assez  fort,  ce  qui  est  tout  de  même  très 
particulier  quand  on  voit  la  sévérité  des  rapports  qui 
sont remis. Même au sein du Gouvernement, Monsieur 
le  Ministre,  votre  voix  n'est  pas  la  seule.  Il  y  a  des 
collègues chez vous qui partagent plus le point de vue 
de M. Fourny que le vôtre.

Vous avez parlé  de reprendre dans votre giron les 
pararégionaux ou, en tous cas, d'avoir plus de poids en 
la matière. Deux aspects par rapport à cela : avez-vous 
une  vision  par  rapport  à  leur  nombre ?  Ils  sont 
extrêmement  importants.  Considérez-vous  également 
que, dans cette reprise en main, il y a un tri qui pourrait  
se faire ? Un de vos collègues l’a proposé d'ailleurs, il 
s'est dit : « Voilà, j'ai trop de problèmes avec l'OWD, je 
vais  supprimer  l'OWD ».  Cette  démarche  est-elle 
également présente dans votre chef et dans le chef du 

Gouvernement ?  Globalement,  est-il  question  de 
remettre  de  l'ordre  dans  certains  pararégionaux,  de 
considérer qu'il y en aurait trop, de les rassembler, peut-
être d'en supprimer d'autres ? C’est le premier aspect.

Deuxième aspect, c'est sur l'idée de considérer que 
tout  irait  bien  au  SPW,  c'est-à-dire  que  ces 
pararégionaux,  s’ils  sont  supprimés  ou  si  on  les 
rassemble,  il  y  a  certainement  une  partie  des 
compétences  qui  pourrait  revenir  au  niveau  du  SPW, 
mais  au  niveau  du  SPW aussi  il  y  a  des  remarques 
importantes  qui  sont  faites  par  la  Cour  des  comptes. 
Monsieur le Ministre, cela implique d'aller plus loin que 
simplement  une approche qui pourrait  être  considérée 
comme cosmétique,  c'est-à-dire  remettre  un  petit  peu 
d'ordre dans les pararégionaux, se dire que l’on reprend 
la  main,  que  le  SPW  va  s'occuper  d'une  série  de 
compétences, mais si l’on ne règle pas les difficultés qui 
ont été soulevées au niveau du SPW, on n'arrive pas à 
une meilleure gestion.

Enfin, dernier point, Monsieur le Ministre, à la fois 
pour le présent et  pour le  futur,  c'est la responsabilité 
des dirigeants dans ces différents organismes qui sont 
pointés  du  doigt.  Quand,  à  un  moment  donné,  un 
organisme ne remet pas ses comptes depuis quatre ans, 
cinq ans, six ans, on n'est pas à côté d'un oubli, on n'est 
pas  face  à un retard,  on est  face  véritablement  à  une 
défaillance en matière de gestion. 

Pourriez-vous nous indiquer, à l'heure actuelle, quel 
est le pouvoir d'action ? On a l'impression qu'un pouvoir 
de  tutelle,  ce  n'est  pas  grand-chose.  C'est  pourtant 
colossal  un pouvoir  de  tutelle.  Quelle  est  l'action  qui 
peut être entreprise à l'égard des dirigeants ? J'insiste sur 
le  caractère  de  dirigeants  parce  que,  au  niveau  de 
l'OWD,  on  a  parlé  de  fonctionnaires  de  différents 
niveaux,  mais je  pense que quand on a la  plus  haute 
responsabilité – je crois que vous partagerez ce point de 
vue  –  on  a  les  plus  hauts  avantages,  les  plus  hautes 
rémunérations,  ce  qui  peut  être  légitime,  mais  il  faut 
aussi  assumer  quand  cela  va  mal.  À  l'heure  actuelle, 
quelles sont les actions qui peuvent être entreprises ou 
du moins les questionnements qui peuvent être entrepris 
à l'égard de ces dirigeants ? Si cela n'est pas le cas, si 
pour le moment, vous nous dites que l'on ne peut rien 
faire et  vous allez nous l'expliquer,  envisagez-vous de 
responsabiliser,  de  manière  plus  importante,  les 
dirigeants  de  ces  différents  organes  pour  que  les 
remarques formulées par la Cour des comptes soient, à 
un  moment  donné,  retranscrites  sur  ces  dirigeants  et 
qu’ils  le sentent également dans leur  fonction et  dans 
leur évolution de carrière ?

M. le Président. - La parole est à M. Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Quelques éléments de réponse parce que je pense que 
l'on anticipe très fort sur le débat que nous allons avoir 
sur la gouvernance budgétaire, fiscale et comptable. Je 
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pense que je ne serai peut-être pas complet maintenant 
et  que  nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure.  Quelques 
éléments de réponse néanmoins. 

Pour  la  lettre  dont  M. Crucke  parle  et  que  j'ai 
évoquée dans ma réponse, il n'y a aucun souci pour la 
transmettre, vous connaissez mon souci de transparence.

Deuxièmement, concernant l'idée qui a été émise de 
pouvoir,  à  un  moment  donné,  « reprendre  la  main ». 
Tout d'abord, je dois vous préciser qu'il n'entre pas dans 
mes  intentions  de  jeter  le  discrédit  sur  quelque 
organisme  que  ce  soit  et  encore  moins  sur  quelque 
ministre que ce soit. Dans le chef de mes collègues, il  
n'y  a  aucune  velléité  de  ne  pas  prendre  ses 
responsabilités.  Je sens un peu poindre déjà le procès 
d'intention et peut-être vouloir essayer de m'attirer dans 
cette direction. Ce n'est  pas du tout ma volonté,  mais 
nous ne sommes pas des boy-scouts, Monsieur Crucke, 
ni vous ni moi. 

(Réaction de M. Crucke)

Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  parfois  des 
interventions sont faites sur un ton candide et naïf pour 
attirer par du miel un interlocuteur. Je ne voudrais pas 
que l'on dérape si vite sur des sujets aussi importants et 
aussi graves. 

Je  vous  ai  dit,  dans  ma  réponse,  que  le 
Gouvernement  –  sur  ma  proposition  et  j'y  reviendrai 
tout à l'heure – avait demandé à ce qu'une task force soit 
portée sur les fonts baptismaux et cette  task force  sera 
notamment  composée  de  différents  éléments,  dont  la 
Cour  des  comptes.  Je  demande  à  cette  task  force  de 
n'avoir  aucun  tabou  sur  les  propositions  qu'elle  peut 
formuler  pour  améliorer  la  gouvernance  budgétaire 
comptable.  Si  une  des  propositions  est  de  définir  un 
cadre pour une reprise en main budgétaire et comptable, 
la  proposition  qui  émanera  de  cette  task  force sera 
présentée au Gouvernement, le Gouvernement tranchera 
après  discussion  et  prendra  l'ensemble  des  décisions 
qu'il devra prendre.

Pour le reste, je vous rappelle que pour le 11 avril, 
donc suite à une question, il s'agit donc bien d'avoir des 
règles  de  procédure  d'interne  et  d'audit  pour  les 
organismes dont les ministres ont la tutelle. Il s'agit bien 
de  l'ensemble  des  organismes.  Pour  la  SOFICO, 
j'attends la réponse des commissaires aux comptes. Le 
ministre de tutelle s'est engagé à me les transmettre dans 
les plus brefs délais. Pour le CRA-W, globalement, je 
vous renvoie vers M. le Ministre Collin, je vous l'ai dit 
d'ailleurs en fin d'intervention. J'ai écrit en mai à mon 
collègue, j'attends une réponse pour la fin 2016, mais vu 
le  contexte,  j'imagine  que  mon  collègue  va  pouvoir 
accélérer les choses. 

Je  ne  compte  donc  pas  reprendre  en  main  les 
organismes,  mais  il  faut  réfléchir  à  leur  raison  d'être, 
Monsieur Bouchez, c'était d'ailleurs un des points que je 

souhaitais aborder tout à l'heure. Je crois que l'occasion 
est venue aujourd'hui de se poser les bonnes questions 
sur certaines structures et de voir s’il est nécessaire ou 
non de les rapatrier, voir si certaines structures ne sont 
pas devenues obsolètes au fil du temps et si à l'intérieur 
du  SPW ces  structures  ne  vivraient  pas  mieux  et  ne 
seraient pas plus efficaces.

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  les  mesures  de 
précaution édictées au sein du SPW. Je vous laisse libre 
de  vos  propos  sur  la  bonne  gouvernance  au  sein  du 
SPW.  Je  pense,  malgré  les  remarques  tout  à  fait 
justifiées  de  la  Cour  des  comptes  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  à  partir  des  comptables  décentralisés  et 
autres, qu'il ne faut pas jeter le bébé avec l'eau du bain. 
Nous  avons  un  service  public  efficient,  efficace, 
particulièrement  honnête  et  jusqu'à  présent,  hormis 
l'affaire  de  l'Office  wallon  des  déchets,  nous  n'avons 
pas, à ce stade, de quoi jeter la suspicion et, en tous cas, 
de  décider  de  faire  un  procès  à  l'ensemble  des 
fonctionnaires wallons.

Je crois et j'y reviendrai tout à l'heure, vraiment dans 
la force et la capacité de création, d'expertise, de conseil 
et  de  travail  de  cette  task  force.  J’attends  dès  lors 
beaucoup d'elle pour améliorer ce qui doit encore l'être 
aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je remercie M. le Ministre qui 
me communiquera ce courrier du 20 mai 2015. 

Monsieur le Ministre, comme vous, je pense qu'il ne 
faut pas jeter la suspicion, ni sur l'un de vos collègues au 
Gouvernement, ni sur un organisme en particulier, ma 
question est plus générale. Elle vise évidemment toute 
situation qui pourrait ressembler à celle que l'on connaît 
avec le CRA-W.

Aujourd'hui, dans le cadre de la législation existante 
et  des  moyens  dont  dispose  le  ministre  du  Budget, 
existe-t-il une possibilité pour le ministre, à un moment 
donné, d'avoir  un comportement plus directif  quand il 
constate qu'un organisme d'intérêt public ne répond pas 
à  des  demandes  qui  semblent  légitimes  sur  le  plan 
comptable et budgétaire ? Je dis des comptes qui ne sont 
pas déposés depuis 2010, même M. Fourny l'a reconnu : 
c'est  inacceptable,  inadmissible.  Tout  le  monde  est 
d'accord sur le constat et sur le fait.

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  ministre  du 
Budget a-t-il une possibilité ? C'est oui ou non. Si c'est 
non,  on  voit  bien  dans  quelle  direction  on  pourrait 
travailler à l'avenir. Je ne vais pas anticiper sur le débat 
qui viendra après. Si c'est oui, quelle est cette possibilité 
qui existe ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Dans 
l'état  de  mes  connaissances  du  dossier,  je  peux  vous 
dire, en tout cas en ce qui concerne la loi de 1954, qu'il 
y a  une possibilité d'intervenir.  En tout cas,  pour une 
absence  de  dépôt  de  budget,  je  peux  décider  de 
suspendre et  de geler la dotation. Pour ce qui est  des 
comptes, cela mérite vérification.

Ce qui est évident – c'est ce que j'avais dit et c'est ce 
que je répète – c'est que cette  task force  doit faire des 
propositions  qui  doivent  permettre  effectivement  de 
prévoir  les  mesures  en  cas  de  défaillance  répétée  de 
différents  organismes.  Je  ne  peux  pas  aller  plus  loin 
aujourd'hui dans l'état de ma réflexion.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Deux  choses,  d'une  part, 
Monsieur  le  Ministre,  gardons-nous  bien  de  procès 
d'intention. Lorsque l'on vous questionne sur l'idée d'une 
reprise  en  main  en  cas  de  carence  répétée,  en  cas 
d'absence  de  suivi  aux  remarques  de  la  Cour  des 
comptes, ce n'est pas du tout pour vous opposer à vos 
collègues. Ce serait un peu idiot. C'est plutôt de se dire : 
« Comment  peut-on  faire  progresser  par  le  haut  la 
situation à laquelle nous sommes ? », cela rejoint cette 
idée d'un regard transversal par rapport au suivi de la 
Cour des comptes.

Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  arrive.  Puis, 
comme  vous  le  savez,  on  a  quatre  commissions  en 
même temps. Dans chacune des commissions,  c'est le 
premier point. Finalement, on a là une difficulté d'avoir 
une vue d'ensemble par rapport à des enjeux qui sont 
quand même souvent reliés entre eux.

Lorsque  vous  parlez  d'une  reprise  en  main, 
effectivement, lorsqu'un ministre ne donne pas suite aux 
remarques de la Cour des comptes, à un moment donné, 
on ne peut pas simplement en rester là. Comme ministre 
du Budget, il nous semble effectivement, sans chercher 
à  vous  opposer  un  peu  de  manière  artificielle  à 
quiconque, qu'il y a une responsabilité qui est exposée à 
cet égard.

Deuxièmement,  vous  ne  m'avez  pas  répondu  par 
rapport à la question du calendrier de la désignation qui 
doit intervenir quant à la conduite du CRA-W, qui est 
quand même un des éléments majeurs apparaissant dans 
le rapport de la Cour des comptes dont nous discutons. 
Sauf  erreur  de  ma  part,  c'est  bien  une  compétence 
partagée  avec  le  ministre  de  l'Agriculture.  C'est  pour 
cela que je me permettais de vous interroger à cet égard.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et  de  la  Simplification administrative.  -  Une 
décision  pour  désigner  le  fonctionnaire  dirigeant  du 

CRA-W  est  intervenue  au  Gouvernement  la  semaine 
dernière.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  s'il  y  a 
une décision, elle peut être publique. Je dis que c'est un 
scoop parce que, sauf erreur de ma part, elle n'a pas été 
rendue publique, ou alors j'ai raté le journal dans lequel 
le Gouvernement a entendu publier l'information.

Vu l'ampleur du défi qui attend cette personne...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je vous 
laisserai le soin de me poser une question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Le  Gouvernement  décide  et 
l'information est secrète.

Je veux bien, quand on dépose une question, on ne 
va pas déposer une question d'actualité, mercredi, pour 
vous poser  une question, alors que l'on est,  là,  réunis 
dans un échange de questions et réponses ; le CRA-W 
est un des éléments sur lesquels, il y a effectivement un 
certain nombre d'interrogations. On n'est pas non plus 
dans  une  compétence  qui  relève  exclusivement  du 
ministre de l'Agriculture.

Très honnêtement et sans à nouveau se faire passer...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je vais 
tout vous dire.

(Réactions dans l'assemblée)

Pourquoi  ne  voulais-je  pas  le  dire  maintenant ? 
Parce que je trouve que, tout  de suite,  on est déjà en 
train d'aller beaucoup plus loin qu'une simple audition 
de la  Cour des  comptes  sur  la  reddition des  comptes 
puisque  l'on  en  vient  à  parler  d'une  désignation  d'un 
mandataire.  Simplement,  il  y  a  une  décision  du 
Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
transparence et la franchise.

M. le Président.  -  Peut-on considérer  que le point 
est clos concernant le rapport de la Cour des comptes 
sur la reddition des comptes généraux ?

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. - Le secrétaire attire mon attention 
sur le fait qu'il y a bien un seul rapporteur. D'un point de 
vue purement formel, il y aura deux documents. Je dois 
vous demander,  à  ce  stade,  une première  confiance à 
M. Lefebvre et au président pour ce premier rapport.
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La  confiance  est  accordée,  à  l'unanimité  des 
membres,  au  président  et  au  rapporteur  pour 
l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PROCÉDER AU CONTRÔLE DES COMPTES 

DES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC, 
DÉPOSÉE PAR M. PUGET 
(DOC. 432 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UNE COMMISSION SPÉCIALE DE 

RECOMMANDATIONS ET DE SUIVI DES 
PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET 

COMPTABLES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 436 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
CHARGER LE GOUVERNEMENT D’ÉTABLIR 
UN TABLEAU DE SUIVI DES OBSERVATIONS, 
RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE 

LA COUR DES COMPTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 437 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UN RAPPORT ANNUEL ET 

SYSTÉMATIQUE PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON SUR L’ÉTAT DES PROCÉDURES 

COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES DES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE ET DE 
SES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LE SUIVI 

DES RECOMMANDATIONS ÉMISES PAR LA 
COUR DES COMPTES OU DANS LES AUDITS 

COMMANDÉS, DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY ET 
COLLIGNON 

(DOC. 438 (2015-2016) N° 1)

LES PROPOSITIONS SOUMISES AU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 3 MARS 2016 

RELATIVES À LA GOUVERNANCE 
COMPTABLE ET BUDGÉTAIRE

INTERPELLATION DE M. MOUYARD À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

MISE EN PLACE D’UN NOUVEAU SYSTÈME 
INFORMATIQUE COMPTABLE ET D’UNE 

NOUVELLE COMPTABILITÉ PUBLIQUE EN 
RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
SYSTÈME DE GESTION DE LA COMPTABILITÉ 

BUDGÉTAIRE DIT GCOM »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle :
– la proposition de résolution visant à procéder 

au  contrôle  des  comptes  des  organismes 
d’intérêt  public,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 432 (2015-2016) N° 1) ;
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– la proposition de résolution visant à instaurer 
une commission spéciale de recommandations 
et  de  suivis  des  procédures  budgétaires  et 
comptables, déposée par MM. Jeholet,  Hazée, 
Gillot et Puget (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à charger le 
Gouvernement d’établir un tableau de suivi des 
observations,  recommandations et  suggestions 
de  la  Cour  des  comptes,  déposée  par 
MM. Jeholet, Hazée, Gillot et Puget (Doc. 437 
(2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
un  rapport  annuel  et  systématique  par  le 
Gouvernement wallon sur l’état des procédures 
comptables  et  budgétaires  des  services  de  la 
Région wallonne et de ses organismes publics 
et sur le suivi des recommandations émises par 
la  Cour  des  comptes  ou  dans  les  audits 
commandés,  déposée  par  MM. Fourny  et 
Collignon (Doc. 438 (2015-2016) N° 1) ;

– les  propositions  soumises  au  Gouvernement 
wallon  du  3 mars 2016  relatives  à  la 
gouvernance comptable et budgétaire ;

– l’interpellation  de  M. Mouyard  à  M. Lacroix, 
Ministre du Budget, de la Fonction publique et 
de  la  Simplification  administrative,  sur  « la 
mise  en  place  d’un  nouveau  système 
informatique  comptable  et  d’une  nouvelle 
comptabilité publique en Région wallonne » ;

– la question orale de M. Bouchez à M. Lacroix, 
Ministre du Budget, de la Fonction publique et 
de  la  Simplification  administrative,  sur  « le 
système  de  gestion  de  la  comptabilité 
budgétaire dit GCOM ».

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  M. Lefebvre  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique et de la Simplification administrative

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Depuis 
le  début  de  la  législature,  j'ai  fait  preuve  de 
volontarisme...

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le Président,  juste 
pour une question de principe – parce que j'entends qu'il 
y a un PowerPoint, c'est très bien ainsi. C'est plutôt un 
reproche en termes de méthodologie. Ne pourrait-on pas 
avoir une copie de ce PowerPoint ? Sincèrement, pour 
nous, lorsque l'on est assis ici, je ne dis pas que l'on ne 
voit rien, mais ce n'est pas ce qu'il y a de plus pratique 

comme écran. Vous savez que le Parlement a les moyens 
qui  sont  les  siens,  vous  les  connaissez  puisque  vous 
dotez le Parlement de certains moyens, mais ce ne sont 
pas  non  plus  les  plus  généreux.  Si  l’on  ne  doit  pas 
s'abîmer les yeux sur cet écran, bien qu'il soit bleu avec 
un peu de rouge dedans – cela est plutôt intéressant ce 
que je vois là – ne pourrait-on pas avoir une copie du 
document ? Cela nous permettra de mieux suivre.

M. le Président. - Malheureusement, les services du 
ministre  n'ont  pas  de  copie  papier.  Vous  allez  les 
recevoir par mail.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président,  je vais 
devoir aller m'asseoir sur les genoux de M. Collignon.

M. le Président. -  Vous allez les recevoir par mail. 
Je  dois  aussi  m'excuser  auprès  de  Mme Raimarckers. 
Vous pouvez rester, mais vous pouvez aussi nous quitter 
bien entendu.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Depuis 
le début de la législature, j'ai fait preuve de volontarisme 
et de proactivité en matière de gouvernance budgétaire.

Le Gouvernement avait d'ailleurs prévu dans la DPR 
un  chapitre 25  intitulé  Gouvernance  budgétaire  et 
fiscale.

Vous avez sous les yeux le rétroacte de l'ensemble 
des mesures phares qui ont été prises dans le cadre de la 
mise en œuvre de cette gouvernance budgétaire, fiscale 
et comptable.

Un  de  mes  premiers  objectifs  fut  notamment  de 
normaliser  les  relations  de  la  Wallonie  avec  l'ICN et 
avec  Eurostat  et  la  mise  en  place  du  Comité  de 
monitoring en termes de transparence. Je suis même allé 
plus  loin  que  la  Déclaration  de  politique  régionale 
puisque les rapports trimestriels du comité sont transmis 
aux  membres  de  la  présente  commission  lors  des 
travaux budgétaires.

Ma deuxième grande priorité fut de proposer un plan 
d'action  au  Gouvernement  pour  redresser  notre 
administration fiscale. Le travail est toujours en cours, 
mais l'amélioration du service aux citoyens et les taux 
de recouvrement  de nos recettes  se sont sensiblement 
améliorés.

Par  ailleurs,  en  décembre 2015,  je  vous  avais 
présenté la modification du décret WBFin qui a étendu 
le champ d'application du décret initial à l'ensemble des 
unités du périmètre wallon, afin de rendre applicables 
des règles communes en matières budgétaire, comptable 
et de contrôle.

Malheureusement,  l'affaire,  entre  guillemets,  de 
l'Office wallon des déchets a annihilé cette démarche de 
bonne gouvernance, a jeté la suspicion sur l'ensemble de 
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l'administration  wallonne  et  le  discrédit  sur  ses 
institutions.

Fort  de  ce  constat  sombre  et  lourd  qui  affecte  la 
crédibilité  de  la  Wallonie,  j'ai  décidé  de  réagir  avec 
vigueur et j'ai proposé au Gouvernement de prendre les 
mesures  adaptées  au  contexte  difficile  que  nous 
traversons.

Le  Gouvernement,  sur  ma  proposition,  a  pris 
plusieurs décisions, dont l'une du 25 février qui charge 
l'ensemble des ministres de faire rapport pour le 11 avril 
auprès du ministre du Budget sur les procédures d'audit 
et  de  contrôle interne dans les  services  et  organismes 
dont ils ont la tutelle. Une autre décision a été prise le 
3 mars 2016.  Il  s'agit  d'une  note  sur  la  gouvernance 
comptable et  budgétaire.  C'est principalement de cette 
dernière dont je vais vous parler aujourd'hui. Elle a pour 
but d'objectiver l'analyse, de renforcer la transparence, 
de  répondre  aux critiques formulées  et  d'apporter  des 
solutions  efficaces  et  complémentaires  à  la  crise  de 
confiance que nous traversons.

À cette  fin,  je  me  permets  de  vous  repréciser  les 
éléments fondamentaux du décret WBFin tel qu'il a été 
modifié  le  17 décembre 2015.  Le  décret  s'applique  à 
l'ensemble  des  unités  d'administration  publique  en 
Wallonie :  les organismes types 1,  2 et  3,  les  services 
administratifs  à  comptabilité  autonome  –  notamment 
l'Agence wallonne de l'air et du climat – les entreprises 
régionales  –  une  seule  en  réalité,  l'Office  wallon  des 
déchets – l'AViQ – l'Agence pour une vie de qualité – le 
Parlement et le médiateur.

WBFin classe les organismes selon le type auquel ils 
appartiennent. Le type 1, ce sont les OIP de type A au 
sens de la loi de 1954 et qui sont sous l'autorité directe 
d'un ministre de tutelle ; le type 2, les OIP de type B au 
sens de la  loi de 1954 et qui  sont sous l'autorité d'un 
comité de gestion ;  et enfin le type 3,  ces entités sont 
soumises au droit privé soit le Code des sociétés, soit à 
la loi sur les ASBL.

Elles  subissent  une  influence  déterminante  de  la 
Wallonie,  que  ce  soit  en  raison  de  l'existence  d'un 
contrat de gestion ou parce qu'elles disposent d'une prise 
de participation majoritaire. Vous retrouverez d'ailleurs 
toutes ces définitions dans le décret WBFin.

Comme vous le savez, le périmètre de la Wallonie 
s'étendait à 165 structures en 2015 et il est en révision 
permanente de l'ICN. 

Dans le cadre du décret  WBFin, il  est par ailleurs 
prévu qu'au moins une fois par an la liste soit actualisée 
sur proposition du Gouvernement. Vous avez à l'écran 
un tableau récapitulatif  qui avait été joint aux travaux 
parlementaires  à  la  demande  des  députés.  Ce tableau 
récapitule  les  obligations  de  contrôle  qui  s'appliquent 
aux  différentes  structures  en  application  du  décret 
WBFin.

Comme  vous  pouvez  le  constater,  la  catégorie 
soumise  à  l'intégralité  des  contrôles  est  celle  des 
entreprises régionales, dont l'Office wallon des déchets. 
Une base légale n'est donc pas tout, il  faut également 
s'assurer qu'elle soit correctement appliquée.

Pour terminer la phase d'implémentation de WBFin, 
il restera quatre arrêtés du Gouvernement à prendre dont 
la dernière lecture au Gouvernement est programmée en 
novembre 2016. Il s'agit tout d'abord de la modification 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
13 décembre 2012 portant sur diverses mesures relatives 
à l'exécution du budget et aux comptabilités budgétaires 
et générales.

Deuxièmement,  les  modifications  de  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 portant sur 
l'organisation  des  contrôles  et  audits  internes 
budgétaires  et  comptables  ainsi  que  du  contrôle 
administratif et budgétaire.

Troisièmement,  l'adoption  d'un  arrêté  du 
Gouvernement  wallon  relatif  au  rapportage  et  enfin 
l'adoption  d'un  arrêté  du  Gouvernement  fixant  les 
structures  budgétaires  spécifiques  à  chaque  catégorie 
d'unité d'administration publique. 

Le calendrier prévoit donc bien une mise en place du 
nouveau logiciel comptable en 2019. Les comptes 2020 
seront en mesure d'être certifiés par la Cour des comptes 
comme  le  prévoit  le  décret  sur  la  base  du  nouveau 
logiciel  et  donc de  la  nouvelle  comptabilité  en  partie 
double.

Le calendrier prévisionnel – j'y ai  fait  écho tout à 
l'heure – pour le remplacement du logiciel comptable est 
le  suivant :  l'avis  de  marché  en  mai 2016  au 
Gouvernement,  l'attribution  début 2017,  la  phase 
opérationnelle, deuxième trimestre 2019.

Sans  attendre  le  remplacement  du  logiciel 
comptable,  le  Gouvernement  a  décidé  de  prendre  en 
urgence toute une série d'initiatives. Ces actions seront 
coordonnées  au  sein  d'une  task  force dont  la 
composition est présentée dans la présente diapositive. 
Vous constaterez que le Gouvernement a volontairement 
pris  la  décision  de  ne  pas  associer  les  cabinets 
ministériels ou les directions générales fonctionnelles à 
cette  task  force,  de façon à  leur  laisser  toute  latitude 
pour nous formuler les propositions les plus efficaces et 
objectives.

La task force aura pour principale mission d'analyser 
globalement les  processus de  contrôle  interne  au sein 
des structures wallonnes, ce qui inclut bien entendu un 
regard tout particulier sur le service d'audit interne du 
SPW.  De  cette  analyse  devront  découler  des 
propositions concrètes d'amélioration visant à sécuriser 
les processus comptables et financiers.

Je  formaliserai  ces  propositions  sous  la  forme  de 
circulaires pour le  SPW et je suis convaincu que mes 
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collègues du Gouvernement en feront de même pour les 
organismes dont ils ont la tutelle.

Cette  démarche  coïncide  avec  le  lancement  de  la 
procédure  visant  à  mettre  en  place  le  service  d'audit 
commun entre  la  Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Je  vais  maintenant  passer  en  revue  avec  vous  les 
principaux chantiers que cette  task force devra aborder 
sachant que cette limite n'est pas définitive puisque nous 
venons déjà d'y ajouter un nouvel objectif en cours de 
débat.

Dans la logique de la formation continuée et adaptée 
de nos cadres et d'un renforcement de certains aspects 
structurels, un module de formation en contrôle interne 
devra  être  suivi  par  l'ensemble  du  personnel 
d'encadrement en ce compris les inspecteurs généraux 
n'ayant pas suivi le certificat en management public. 

L'objectif  est  que  l'ensemble  du  personnel 
d'encadrement  du  SPW  puisse  bénéficier  de  cette 
formation  avant  la  fin  de  l'année 2016  et  que  les 
pratiques  professionnelles  en  matière  de  contrôle 
deviennent  une  priorité  incontournable  du  personnel 
d'encadrement.

Le Gouvernement wallon a validé, jeudi dernier, la 
création  d'un  service  d'audit  interne  commun  à  la 
Wallonie  et  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Le 
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
devrait  en  faire  de  même  cette  semaine.  Ce  service 
commun d'audit n'est pas qu'une réaction à l'affaire de 
l'Office wallon des déchets. Il s'agit de l'aboutissement 
d'une réflexion entamée depuis le début de la législature 
et visant à profiter des synergies, des mutualisations, des 
ressources  et  des  partages  de  compétences.  Tout  ceci 
dans l'objectif de renforcer l'efficacité et la transparence 
de nos procédures d'audit interne au SPW. 

Ce  service  commun  d'audit  aura  dorénavant  pour 
tâche  d'élaborer  un  tableau  de  bord  de  suivi  de 
l'ensemble  des  audits  externes  touchant  au  SPW.  Ce 
tableau de bord du suivi fera l'objet d'une présentation 
trimestrielle,  dans  un  premier  temps,  au  comité 
stratégique  et  ensuite  au  Gouvernement.  Ces  audits 
externes  ne  seront  donc  plus  seulement  l'affaire  des 
directeurs généraux et de leurs ministres de tutelle. C'est 
l'ensemble de l'administration et du Gouvernement qui 
se  trouvent  ainsi  responsabilisés  quant  au  suivi  des 
recommandations formulées dans ces différents audits. 

Pour  accomplir  cette  mission  fondamentale,  mais 
complexe, le Gouvernement a déjà décidé d'augmenter 
les effectifs du service d'audit interne par le recrutement 
de deux auditeurs. J'attends rapidement de la part de la 
secrétaire générale de me fournir les profils de fonction 
pour  mener  à  bien  cette  mission.  Il  sera  également 
possible à l'avenir pour les structures concernées par le 
décret WBFin dont la taille ne permet pas d'organiser un 

service d'audit  interne performant de sous-traiter  cette 
mission au service commun d'audit nouvellement créé.

J'estime à 43 le nombre de comptables pour lesquels 
les  propositions  de  modification  de  fonctionnement 
doivent être apportées par la task force.

Concernant les 27 comptables décentralisés, installés 
dans  les  districts  routiers  et  autoroutiers  partout  en 
Wallonie, ils sont déjà soumis aux règles suivantes : ils 
doivent  utiliser  obligatoirement  le  logiciel  GCOM, le 
paiement est limité à 8 500 euros HTVA et il existe un 
contrôle  trimestriel  des  paiements  par  les  services 
centraux du SPW. La question à laquelle devra répondre 
la task force concernant ces comptables sera de savoir si 
nous  devons  centraliser  les  paiements  au  sein  de  la 
direction générale du budget ou si un renforcement des 
contrôles permettra le maintien de la délocalisation.

Sur la  base  des  procédures  déjà en place,  je  peux 
déjà vous signaler qu'aucune fraude n'a été détectée au 
niveau de ces comptables décentralisés. 

Concernant  16 autres  comptables  identifiés  par  la 
Cour des comptes au niveau des cabinets ministériels et 
des  différentes  cellules,  des  modifications  plus 
fondamentales  devront  intervenir.  Au-delà  du contrôle 
déjà  organisé  par  la  Cour  des  comptes  sur  ces 
comptables,  je  compte  bien  imposer  l'utilisation  du 
logiciel  GCOM  et  son  reporting automatisé  comme 
unique méthode de paiement autorisée.

Une  autre  piste  évoquée  consiste  à  rapatrier  les 
missions  externalisées  à  l'intérieur  du  SPW.  Le 
périmètre  SEC de  la  Wallonie  s'étend  actuellement  à 
165 structures.  Parmi  ces  structures,  on  retrouve 
majoritairement des organismes existant de longue date 
soumis  au  droit  privé.  Ces  organismes  ont  été 
repérimétrés ces dernières années par l'ICN et Eurostat.

Dans  certains  cas,  la  création  de  ces  structures 
répondait à un double objectif. Tout d'abord, utiliser la 
« déconsolidation »,  ce  qui  n'est  plus  d'actualité 
aujourd'hui  avec  le  SEC 2010,  et  avoir  une  certaine 
souplesse  administrative.  Or,  on  constate  un 
affaiblissement  de  la  sphère publique  et  une perte  du 
contrôle  administratif.  Une  réflexion  devra  donc  être 
menée  sur  la  pérennité  et  l'utilité  de  certaines  de  ces 
structures.

Sur  la  base  de  l'évaluation  de  la  task  force des 
procédures de contrôle interne, le Gouvernement a bien 
l'intention de proposer que certaines structures dont la 
plus-value  n'est  plus  démontrée  soient  fusionnées  au 
sein  du  SPW.  Je  pense  notamment  à  la  création  de 
structures de petite taille qui ne seraient pas à même de 
nous garantir toute la transparence dans l'utilisation des 
fonds  publics.  Même  si  dans  certains  cas,  cela  peut 
signifier  des  procédures  plus  strictes  en  matière  de 
recrutement  ou  de  paiement,  il  s'agit  d'un  enjeu 
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fondamental  pour  garantir  la  bonne  gouvernance  des 
missions du service public.

La  dernière  piste  que  j'évoquerai  est  en  réalité  la 
suite  des  débats  sur  le  budget  initial 2016  et  la 
transmission des  informations à  la  Cour des  comptes. 
Nous avons  profité  du  débat  relatif  à  la  gouvernance 
comptable et budgétaire en gouvernement pour trancher 
la  question  de  la  transmission  des  propositions 
budgétaires  des  administrations  vers  la  Cour  des 
comptes et ne plus laisser le soin à chacun d'y répondre 
en  fonction  de  sa  propre  doctrine.  Comme  je  l'ai 
toujours souhaité, la Cour des comptes recevra bien les 
propositions des administrations.  Nous avons demandé 
à la Cour des comptes de  s'inscrire dans un processus 
formalisé  d'échange  avec  l'administration  afin  de 
garantir la qualité des informations qui lui seront ainsi 
transmises.

Le  cadre  fixé  est  le  suivant :  un  point  de  contact 
dans chaque direction générale du SPW pour la  Cour 
des  comptes  et  réciproquement,  un  responsable  du 
domaine de la Cour des comptes identifié pour chaque 
direction générale du SPW, ce qui permet de fiabiliser et 
d'officialiser  les  échanges  d'informations ;  délais  de 
rigueur  pour  les  réponses  apportées  à  la  Cour  des 
comptes ; transmission des propositions budgétaires des 
administrations  de  façon  systématique  à  partir  de 
l'ajustement du budget 2016.

J'en arrive donc à mes conclusions.

Le Gouvernement met tout en œuvre pour suivre la 
voie de l'amélioration de la gouvernance budgétaire et 
comptable  qu'il  s'est  lui-même  tracée  dans  la 
Déclaration de politique régionale, indépendamment de 
l'actualité qui concerne l'Office wallon des déchets.

Mais il serait vain de se réjouir et de ne se contenter 
que  du  chemin  déjà  parcouru.  La  route  est  encore 
longue et il y a encore bien des écueils à franchir. Nous 
les franchirons ensemble, sans céder à la tentation facile 
de l'amalgame ou du propos des comptoirs de café. Les 
citoyens  attendent  de  nous  de  la  compétence,  de  la 
rigueur, de la transparence et peut-être même, surtout et 
avant toute chose : du courage.

L'affaire de l'Office wallon des déchets donne une 
image  très  négative  de  la  Wallonie,  malgré  le  travail 
déjà entrepris depuis ma prise de fonction ministérielle. 
L'opprobre a été jeté sur tous les fonctionnaires wallons, 
projetant ainsi le discrédit sur la fonction publique, ce 
que je ne peux accepter.

La conscience  aiguë des  devoirs  que nous impose 
notre charge doit nous guider dans chacun de nos actes. 
Tout le travail de redressement de la Wallonie auquel ce 
Gouvernement  contribue  avec  détermination  ne  peut 
être  terni  par  la  malhonnêteté  d'un  individu  et  par  la 
désinvolture et la légèreté de certains.

Nous devons poursuivre et adapter nos mesures de 
renforcement des contrôles budgétaires et comptables là 
où cela s'impose sans atermoiement.

Plus  de  contrôles,  cela  signifie  plus  de  lourdeur 
administrative,  plus  de  rapports,  plus  de  comptes  à 
rendre.  Nous  devrons  trouver  l'équilibre,  le  juste 
équilibre  entre  l'efficacité  de  nos  actions  et  la 
transparence de celles-ci, car il s'agit de la gestion des 
derniers publics, mais il serait dramatique pour l'image 
de la Wallonie, et la Wallonie elle-même, de ne pas se 
montrer à la hauteur des enjeux de gouvernance.

C'est avec la Cour des comptes, avec l'Inspection des 
finances,  avec  les  services  d'audit,  avec  la  Cellule 
d'information financière, avec la Direction générale du 
budget et le Secrétariat général du SPW et le concours 
d'un  consultant  indépendant,  que  j'entends  travailler 
étroitement pour proposer au Gouvernement un arsenal 
de mesures  qui contribueront à  perfectionner le cadre 
budgétaire et comptable, à renforcer l'expertise de notre 
administration  et  à  ramener  durablement  la  confiance 
dans nos services publics.

Merci pour votre attention.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Pour  suivre  l'ordre  du  jour  et  globaliser  le  débat, 
nous avons une interpellation et une question orale et 
puis la présentation des quatre propositions.

M. Mouyard nous rejoindra sans doute tout à l'heure. 
Nous allons donc suspendre son interpellation.

Nous avons la question de M. Bouchez et puis les 
propositions.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  propose  que  l'on  puisse 
d'abord développer les propositions et puis en venir aux 
questions,  dans  la  continuité.  Le  Gouvernement  s'est 
exprimé.  Je  pense  qu'il  y  a  des  initiatives 
parlementaires.

M. le Président. - Si tout le monde est d'accord, cela 
me paraît être du bon sens.

Nous commençons alors avec M. Puget qui va nous 
présenter sa proposition de résolution visant à procéder 
au contrôle des comptes des organismes d'intérêt public.

Exposé de M. Puget, auteur de la proposition de  
résolution (Doc. 432 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Dans  la  continuité  du 
débat  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  j'avais  déposé  en 
urgence le  8 mars,  déjà,  une proposition de résolution 
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visant  à  procéder  au  contrôle  des  comptes  des 
organismes d'intérêt public.

Suite  à  votre  présentation,  Monsieur le Ministre, 
nous pouvons nous réjouir qu'en tout cas, sur le papier, 
vous  ayez  l'intention  d'effectuer  beaucoup  de  choses 
pour rassurer ce Parlement et les Wallons sur la bonne 
gestion des finances publiques.

Dans cette proposition, Monsieur le Ministre,  chers 
collègues,  je  propose  de  demander  au  Gouvernement 
d'effectuer  immédiatement  un  contrôle  de  tous  les 
comptes des Organismes d'intérêt public.  

Pourquoi immédiatement ? Vous nous avez présenté, 
Monsieur le Ministre, une série de mesures qui vont être 
mises en place, mais quand seront-elles mises en place ? 
C'est  la  première  chose.  Urgemment,  rapidement,  j'ai 
bien entendu, fin de l'année. D'accord, mais aujourd'hui, 
je pense qu'il faut faire ce contrôle immédiatement, la 
semaine  prochaine.  Il  aurait  déjà  dû  être  fait  hier, 
directement après l'annonce du scandale de l'OWD, ces 
contrôles  auraient  dû  être  mis  en  place  et  une 
vérification de tous les comptes. Vous allez me dire que 
les comptes ont été approuvés, la Cour des comptes à 
rendu,  le  Gouvernement  a  approuvé  les  comptes  des 
OIP depuis des années, mais on constate quand même 
que les comptes de l'OWD étaient aussi approuvés il y a 
quelques années,  mais ces comptes étaient frauduleux. 
Aujourd'hui, on doit contrôler tous ces comptes – peut-
être même depuis 10 ans, je n'en sais rien – mais il faut 
absolument les contrôler immédiatement et contrôler ce 
qui se passe aujourd'hui sur les comptes des OIP.

Voilà le résumé de la proposition que je vous fais. 
Merci.

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) et de la  

proposition de résolution (Doc. 437 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre,  vous me 
permettrez évidemment de réagir à ce que vous venez 
de  présenter  et  en  même  temps,  de  développer  les 
arguments de notre proposition de résolution.

Comme vous l'avez dit, la fraude commise par  un 
comptable à l'Office wallon des déchets est dramatique 
pour la crédibilité de la Région wallonne et pour l'image 
de la Wallonie – je pense que la Wallonie n'a pas besoin 
de nouvelles affaires – et est dramatique aussi à l'égard 
de  toute  une  série  de  fonctionnaires  qui,  le  plus 
honnêtement et correctement possible, font leur travail 
au quotidien. Je pense qu'il ne faut pas faire d'amalgame 
par rapport à l'ensemble des fonctionnaires.

Mais, comme vous l'avez expliqué, c'est vrai, vous 
avez  pris  un  certain  nombre  de  mesures,  Comité  de 

monitoring  –  vieille  revendication  du  Mouvement 
réformateur  sous  la  précédente  législature  – 
l'administration  fiscale,  la  DGO7...  Ce  n'est  pas  faute 
pendant des années d'avoir prêché dans le désert pour 
vous  dire,  au  Gouvernement  et  aux  gouvernements 
précédents,  que  l'ABC  d'un  gouvernement  c'est  de 
disposer  d'une  administration  fiscale  moderne  et 
performante. On avait prévenu. Il y a la sixième réforme 
de l'État, il y a des transferts, y compris en matière de 
fiscalité.  On  a  tiré  la  sonnette  d'alarme  depuis  très 
longtemps.

Ce que l'on doit constater, je le reconnais, c'est qu'il 
y  a  une  certaine  forme  de  volonté  politique  de  votre 
part. Une certaine forme de volonté politique de mettre 
fin  à  un  immobilisme  en  matière  financière  et 
budgétaire.  Le  décret  WBFin,  vous  en  avez  parlé, 
M. Crucke y reviendra peut-être.

Un  président  de  Parlement,  en  Conférence  des 
présidents – on n'avait pas encore parlé de l'affaire du 
comptable et de la fraude – a parlé d'un décret technique 
qui  allait  prendre  quelques  secondes  ou  quelques 
minutes en commission. On voit que l'on aurait dû le 
prendre  plus  sérieusement.  On  a  émis  certaines 
critiques, par rapport à la légèreté des obligations et des 
contraintes,  par rapport à toute une série d'organismes 
qui  sont  nombreux.  Les  organismes  de  type 3,  c'est 
128 organismes  sur  165.  Donc,  la  plupart  des 
organismes.  On  maintient  ces  critiques  bien 
évidemment.  Elles  ont  encore  beaucoup  plus  de  sens 
aujourd'hui qu'hier.

Cela veut dire que, pendant tout un temps, il n'y a 
pas eu cette volonté de mettre de l'ordre, d'agir dans le 
sens d'une bonne gouvernance et de transparence et je 
dois  bien  vous  avouer  que  quand  vous  présentez  les 
mesures  qui  vont  être  prises,  j'ai  envie  de  dire :  « Si 
c'était si simple, pourquoi ne l'a-t-on pas fait bien plus 
vite ? Qui a freiné ? Qui n'en a pas voulu auparavant ? ». 
Vous n'êtes là que depuis deux ans et il est vrai que ce 
n'est peut-être pas vous que je dois interroger, ce sont 
vos  prédécesseurs,  les  précédentes  majorités,  les 
précédents gouvernements. Qui a bloqué ? Qui a bloqué 
quand on sait  que depuis 10 ans la Cour des comptes 
fait  des  remarques,  et  pas  des  petites  remarques 
puisqu'on les  prend aujourd'hui  tellement au sérieux ? 
Cette  Cour  des  comptes  dont  on  s'est  assis  sur  les 
remarques pendant des années ; il y a un comptable qui 
ajoute simplement son numéro de compte quand il fait 
des paiements, fin du mois, et qui détourne 2 millions 
d'euros d'argent public.  Là, toutes les remarques de la 
Cour  des  comptes  prennent  du  sens.  Qui  a  bloqué ? 
Cela,  vous  devez  vous  méfier,  Monsieur le Ministre, 
parce que vous venez  de présenter  toute  une série  de 
choses et je suis certain que – et vous avez dit tout à 
l'heure :  « Moi,  je  ne  fais  pas  le  procès  de  mes 
collègues »  –  vous  avez  quand  même  dans  la  tête 
certains doutes par rapport à la mise en œuvre de vos 
mesures. 
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Je ne vous cache pas que j'aurais aimé – et vous avez 
pris vos responsabilités, ce n'est pas vous que j'accable – 
entendre  M.  le  Ministre-Président  de  la  Région 
wallonne intervenir aussi sur ce sujet parce qu'il y va de 
l'image et de la crédibilité de la Wallonie. On ne l'a pas 
entendu, et là, c'est aussi son rôle, quand il y a le feu, 
d'intervenir,  parce  que  le  feu,  l'incendie,  tel  qu'on  le 
connaît aujourd'hui, on ne l'éteint pas avec un petit verre 
d'eau. Je pense qu'il faut prendre des mesures fortes et 
j'espère  que  vous  serez  suivi  par  l'ensemble  des 
membres du Gouvernement. Ce n'est pas moi qui ai dit, 
Monsieur le Ministre, en parlant de la Wallonie et ce qui 
arrivait d'une quatrième provinciale de la Belgique, que 
vous étiez fâché – et je vous connais, je pense que vous 
étiez fâché – et vous avez dit : « On ne peut plus donner 
l'impression que l'on est la quatrième provinciale de la 
Belgique ».  Vous l'avez dit  et  vous avez raison, parce 
que, que l'on se situe sur les bancs de la majorité ou sur 
les  bancs  de  l'opposition,  on  ne  se  réjouit  pas  que 
l'image soit ainsi ternie. 

Peut-on dire que c'est un fait divers ? Non, ce n'est 
pas un fait divers. 

On  avait  parlé  à  la  Cour  des  comptes  d'une 
cinquantaine  de  comptables  ou  de  services  de 
comptabilité qui représentait le même risque à l'Office 
wallon des déchets. Je vous demanderai aussi, en termes 
de transparence, peut-on disposer – parce que moi, je ne 
l'ai  vu  nulle  part  –  de  cette  liste  des  43 services  de 
comptabilité ou comptables ? Je pense que ce serait utile 
que l'on puisse l'avoir. 

Pour revenir sur le décret WBFin – et mon collègue, 
M. Crucke  y  reviendra  peut-être  beaucoup  plus 
longuement – je vous ai fait la remarque par rapport aux 
organismes de type 3, et vous l'avez dit vous-même : la 
phase opérationnelle, c'est pour 2020. 

Deuxième élément que je veux donner, c'est quand 
je dis que cela paraît si simple – et je ne dis pas que ce 
n'est pas une mesure que vous auriez dû prendre – mais 
on  va  engager  deux  auditeurs  supplémentaires. 
D'accord,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  deux 
auditeurs  ont  une  baguette  magique  et  vont  régler 
l'ensemble des problèmes. Je maintiens que si c'était si 
simple d'avoir, d'agir et de mettre en œuvre les réformes 
que vous venez de mettre en œuvre pour ne plus avoir 
de  problèmes à  l'avenir,  je  pense  que  cela se  saurait. 
Quand j'entends aussi que l'on a fait des pas de géants 
par rapport à ce qui se faisait, je ne dis pas qu'il y a un 
travail qui a été effectué, mais on ose imaginer comment 
cela  se  passait  auparavant.  C'est  aussi  inquiétant  et 
interpellant. 

Remarque par rapport à la  task force.  J'ai toujours 
peur des task forces. Je ne sais pas si vous en connaissez 
beaucoup, à tout niveau de pouvoir, qui ont réussi leur 
mission – si vous en connaissez, cela vaut quand même 
la peine – mais, en général,  task force, c'est la mise en 
place d'une structure pour enterrer un dossier. Je ne fais 

pas  de  procès  d'intention,  mais  je  n'en  connais  pas 
beaucoup  qui  ont  fonctionné  et  qui  fonctionnent.  Ne 
faisons pas de procès d'intention, mais...

(Réaction de M. Onkelinx)

Monsieur Onkelinx, si vous connaissez beaucoup de 
task forces qui fonctionnent, dites-le-moi. 

(Réaction de M. Onkelinx)

Oui, mais vous savez, dans la  task force,  il  y a la 
Cour  des  comptes.  Aujourd'hui,  vous  avez  beaucoup 
d'estime pour la Cour des comptes. 

(Réaction de M. Collignon)

Non, mais je le dis : « À tout niveau de pouvoir, moi 
je n'y crois pas beaucoup ».

(Réactions dans l'assemblée)

Je  n'y  crois  pas  beaucoup.  On  n'avait  pas  encore 
entendu parler du Fédéral, c'est pas mal. Il est 15 heures 
34 minutes. Ce n'est pas mal. Une heure 34 minutes, et 
l'on  vient  d'entendre  le  mot  « Fédéral »,  il  y  a  du 
progrès. 

(Réaction de M. Collignon)

Non, il y a du progrès.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Allez-y, Monsieur Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - Je suis calme, mais c'est toujours 
comme cela : quand je suis calme, on m'énerve. 

(Rires)

Monsieur le Ministre  –  et  je  ferais  une  marche 
arrière tout à l'heure – j'en arrive à la proposition que 
nous avons déposée au Parlement. Souvenez-vous, nous 
avons  déposé  cette  proposition  et  je  vous  ai  dit  à 
l'époque – on vous a interrogé sur l'affaire Tonneaux – il 
y a des remarques, depuis plus de 10 ans de la Cour des 
comptes, et le Gouvernement – et je maintiens – n'a pas 
suffisamment pris en compte ces remarques, n'a pas pris 
ses  responsabilités  en  quelque  sorte,  parce  que  c'était 
des  remarques,  certaines  moins  graves  que  d'autres, 
mais certaines avec une certaine gravité. Ce que je vous 
ai dit au Parlement, c'est que nous allons déposer une 
proposition pour instaurer une commission spéciale que 
l'on a proposée à  l'ensemble  des  partis  politiques.  La 
majorité  n'a  pas  suivi,  mais  c'était  avant  que  vous 
n'annonciez  certaines  choses  et  je  vous  ai  dit :  « Le 
Gouvernement n'a pas su le faire ». Je sais que vous êtes 
de bonne volonté, mais je sais aussi que l'on n'a rien fait 
pendant des années. J'ai dit : « Le Parlement, majorité et 
opposition,  nous  allons  prendre  nos  responsabilités  et 
nous allons assumer ». 
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Le sens de cette proposition – je ne sais pas si on le 
mesure – quel est-il ? Cela veut dire que demain, après-
demain,  s'il  y  a  encore  des  problèmes  tels  qu'on  les 
connaît aujourd'hui, on pourra dire : « Ce ne sont plus 
les  ministres,  c'est  trop  facile.  Qu'ont-ils  fait  les 
ministres ? Les parlementaires, qu'ont-ils fait ? Qu'a fait 
le Parlement pour améliorer  l'image de la  Wallonie et 
faire  en sorte  que ce  type de problèmes n'intervienne 
plus ? ». C'était le sens de la proposition, avec une prise 
de  responsabilités  qu'il  fallait  mesurer,  surtout  pour 
l'opposition. C'est plus facile de rester au balcon et de 
dire : « Allez, les ministres. Maintenant, on va mettre en 
place la  task force,  vous allez essayer » ;  et  s'il  arrive 
encore quelque chose dans deux mois, dans trois mois, 
dans six mois ou un an, on vous dira : « Qu'avez-vous 
fait ? ». Donc, ici, je pense qu'il fallait mesurer le sens 
de la proposition. Je regrette qu'à travers la  task force 
que l'on met en place...  Quel est le rôle du Parlement 
aujourd'hui ? Quel est le rôle dans votre plan d'action du 
Parlement ? 

Je vous ai entendu dire : « Attention, ce que l'on a 
connu dans le cadre du budget 2016 n'arrivera plus » ; 
parce que l'on vous a fait la remarque, souvenez-vous, 
on  était  très  fâchés  quand  on  a  appris  que  des 
départements,  des  hauts  fonctionnaires  avaient  refusé, 
avaient mis beaucoup de contrariétés à donner toutes les 
informations à  la  Cour des  comptes  dans le  cadre  de 
l'élaboration  du budget 2016. Aujourd'hui,  vous dites : 
« C'est  fini,  il  n'y  aura  plus  d'interprétation  possible, 
chacun n'y verra plus sa propre doctrine, on va mettre 
les choses au point ». C'est une bonne chose. 

Remarquez,  depuis  que  vous  êtes  en  fonction, 
chaque  fois  lors  du  budget,  on  vient  avec  des 
remarques : « Oui, c'est vrai, vous avez aidé par rapport 
à la transparence de certains dossiers,  les délais ».  La 
première  fois,  vous  avez  dit :  « Mea culpa ».  Pour  le 
budget 2016, vous aviez un peu d'expérience, des choses 
ont été améliorées, et je le dis, et puis vous tombez sur 
des fonctionnaires qui vous mettent des bâtons dans les 
roues  et  qui  ne  transfèrent  pas  les  informations 
souhaitées et demandées à la Cour des comptes. Qu'en 
sera-t-il au prochain numéro, qu'en sera-t-il du budget, 
Monsieur le Ministre ? 

Je veux dire par là que le Parlement est mis de côté. 
Quand je vois la proposition de résolution de la majorité 
aujourd'hui – et je ne vais pas être trop long, on va en 
débattre, on a tout l'après-midi et toute la nuit pour en 
débattre – c'est de faire un rapport annuel au Parlement, 
mais vous savez, les cahiers de la Cour des comptes, en 
tout  cas,  nous,  dans  l'opposition  –  je  ne  sais  pas 
comment  on  travaille  au  niveau  de  la  majorité ;  je 
suppose que l'on fait une confiance aveugle au ministre, 
au Gouvernement et que l'on n'a pas ce même travail – 
les cahiers de la Cour des comptes, je peux vous dire 
qu'on  les  examine  minutieusement.  On  y  est 
évidemment très attentifs. Ici, la majorité semble dire : 
« Écoutez,  on  s'est  assis  pendant  des  années  sur  les 
cahiers de la Cour des comptes, on a fait confiance au 

Gouvernement, il y a certains nombres de points », mais 
vous  savez,  vous  pouvez  venir  en  commission.  Dans 
toutes les commissions, le nombre d'interventions de la 
majorité,  on  peut  en  faire  le  détail,  Madame 
Kapompole, mais ce n'est pas un procès. 

Mme Kapompole  (PS). - Le travail du contrôle du 
Gouvernement  se  fait  vraiment  pendant  toute  la 
législature. 

M. Jeholet  (MR).  -  Mais  je  sais  que  vous  ne 
contrôlez  pas  le  Gouvernement,  ce  n'est  pas  votre 
objectif  et  je  peux  le  comprendre,  mais  nous 
l'opposition, c'est normal qu'on le contrôle et  que l'on 
prenne...

Mme Kapompole  (PS).  -  Mon  objectif,  c'est  de 
travailler dans l'intérêt des Wallons, mais je pense que 
cela fait partie aussi du contrôle du Gouvernement. 

M. Jeholet  (MR).  -  Oui,  écoutez,  tralala  violons. 
Oui,  je  sais,  on  connaît  ce  discours-là :  vous,  vous 
travaillez dans l'intérêt des Wallons et nous pas. Nous, 
on peint la Wallonie en noir. Je connais votre discours 
basique, simpliste. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  n'ai  jamais  dit  cela, 
Monsieur Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Mais  si  vous  estimez 
qu'aujourd'hui dans le cas du débat qui nous occupe, je 
suis  négatif,  c'est  votre  avis.  J'essaie  simplement,  par 
rapport  à  un  constat,  par  rapport  à  une  série  de 
propositions qui sont faites par le Gouvernement et par 
la majorité, de dire : « À un moment, n'excluons pas non 
plus le Parlement ». Venir dire que l'on aura un rapport 
du Gouvernement...

Vous  savez,  M. Lacroix a dit :  « J'ai  demandé  aux 
ministres. Le 11 avril, je veux avoir des rapports sur les 
risques dans les administrations qui les concernent et les 
organismes  dont  ils  ont  la  tutelle ».  Je  souhaiterais 
pouvoir en débattre très rapidement ici.

Instaurer  une  commission  spéciale  et  que  l'on 
appelle  cela  autrement,  mais  que  l'on  puisse  avoir 
trimestriellement un rapport, de faire l'état de la mise en 
œuvre des recommandations qui sont apportées, c'est un 
élément important. 

Quand on demandait – on a scindé pour des raisons 
techniques  –  de  charger  le  Gouvernement  wallon 
d'établir  un  relevé  de  l'ensemble  des  observations, 
recommandations et suggestions formulées par la Cour 
des  comptes  dans  ses  cahiers  d'audit  depuis  le 
cahier 2006 n'ayant pas été suivi d'effets, que cela veut-
il  dire ?  Cela  veut  dire  qu'il  y  a  toute  une  série  de 
recommandations. Il y en a, heureusement, qui ont été 
suivies  d'effets.  Pour  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas 
aujourd'hui,  on  charge  le  Gouvernement  de  le  faire, 
ainsi il y a une certaine objectivité. On pourrait dire que 
c'est le Parlement qui le fait, mais à ce moment-là on va 
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dire  que  l'on  charge  la  barque.  Non,  on  demande  au 
Gouvernement de le faire et pas sous cette législature-ci. 
Le  Gouvernement  a  fait  des  remarques,  la  Cour  des 
comptes  a  fait  des remarques depuis  10 ans.  Je pense 
que  M. Tonneaux,  même  si  cela  a  été  accentué  les 
dernières années,  ce  n'est  pas  sous cette  législature-ci 
qu'il a commencé à frauder et à détourner de l'argent. Se 
dire que l'on charge le Gouvernement de faire ce tableau 
de bord, puis l'on met une commission spéciale en place 
avec l'ensemble des parlementaires et, périodiquement, 
le ministre du Budget vient nous faire état des avancées. 
Si  cela  n'est  pas  positif  et  constructif...  J'essaie  de 
comprendre. 

À un moment donné, on fait cette proposition-là. Le 
lendemain,  M. le  Ministre  fait  des  propositions  au 
Gouvernement. Je ne vais pas le reprocher, c'est normal 
que  l'on  réagisse  par  rapport  à  une  situation  d'une 
gravité exceptionnelle. Puis la majorité dépose une autre 
résolution  qui  dit :  « Circulez,  il  n'y  a  rien  à  voir. 
L'orage va passer et l'on va continuer comme avant ». 
C'est  dommage.  Je  suis  persuadé  que  M. le Ministre 
aurait peut-être été ouvert à collaborer et voir comment 
on peut collaborer autrement au niveau du Parlement.

Je  vous  le  dis  toujours  aujourd'hui,  Monsieur  le 
Ministre :  « Nous  sommes  prêts,  ici,  des  bancs  de 
l'opposition, à assumer nos responsabilités,  à jouer  un 
rôle ». On ne demande pas de jouer le premier rôle, on 
ne demande pas d'être le Gouvernement à la place du 
Gouvernement. Vous avez mis en place une  task force, 
vous n'allez pas nous dire : « Monsieur Jeholet, je vous 
ai compris, finalement j'abandonne la  task force ». On 
n'est pas naïfs, on n'est pas des Bisounours.

Par  rapport  à  vos  conclusions,  nous  sommes 
parfaitement d'accord avec elles : plus de transparence, 
meilleure gouvernance, action, courage politique. Nous 
sommes d'accord. 

Je le dis encore aujourd'hui à la majorité : il y a des 
textes prévus. On peut forcer ; la majorité a gagné, il n'y 
a pas de commission spéciale. Je dis encore aujourd'hui 
à  la  majorité :  « Voyons  comment  on  peut  travailler 
ensemble à cet objectif qu'il me semble essentiel d'avoir 
par  rapport  à  l'organe, par  rapport  surtout au contrôle 
budgétaire,  comptable  et  aussi  à  la  gouvernance 
publique, comment on peut améliorer les choses ». Si ce 
n'est pas une main tendue, Monsieur le Ministre, je ne 
comprends plus rien.

On a  des  textes  aujourd'hui  et  je  suis  ouvert  à  la 
discussion. Vous avez aussi une échéance par rapport à 
vos ministres le 11 avril. Voyons comment on peut faire 
en sorte que le Parlement puisse exercer un rôle dans ce 
défi terriblement important. 

La question que je vous pose : êtes-vous prêt ? Peut-
on  en  rediscuter ?  Sinon,  nous  voterons,  chacun 
défendra, et de façon peut-être encore plus claire tout à 

l'heure,  point  par  point,  nos  propositions.  On  votera 
pour, on votera contre.

C'est le rôle que j'espérais que l'on allait dépasser, 
parce  que  c'est  un  débat  important  et  c'est  un  débat 
essentiel.  Aujourd'hui,  les  Wallonnes et  les  Wallons – 
Madame Kapompole, je vous rejoins – nous regardent 
pour voir ce que l'on va faire, comment on va prendre 
nos responsabilités,  comment  on va  pouvoir  avoir  un 
discours  crédible  afin  que  ce  type  de  situation  ne  se 
reproduise pas.

M. le Président.  -  Avec  ce  discours,  avez-vous 
globalisé  vos  deux  propositions  ou  présentez-vous 
maintenant la suivante ?

M. Jeholet  (MR).  -  Je  me  suis  exprimé,  il  y  a 
d'autres  propositions  à  l'ordre  du  jour,  mais  on  y 
reviendra. 

Vous  avez  entendu  ce  que  j'ai  dit,  Monsieur  le 
Président. Il y a aussi une ouverture. 

Si l'on dit maintenant que l'on va aller au fond des 
textes,  voter  les  textes,  mais  je  ne  suis  pas  le  seul 
signataire,  il  y  a  aussi  d'autres  signataires  de  la 
proposition.  Je  vous  ai  donné  l'expression  du 
Mouvement réformateur.

Exposé de M. Hazée, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) et de la  

proposition de résolution (Doc. 437 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - Monsieur Hazée, allez-vous vous 
exprimer  sur  la  proposition  (Doc. 436  (2015-2016) 
N° 1)  ou  sur  la  proposition  (Doc. 437  (2015-2016) 
N° 1) ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  aussi  globaliser  mon 
propos, ce sera aussi plus intéressant pour le débat, si 
vous le permettez.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos 
propositions,  pour  la  discussion.  Je  veux,  d'emblée, 
également  partager  cette  volonté  constructive  sur  nos 
bancs. Il y a le feu à la maison. Il y a une confiance qui 
a  été  ébranlée  à  l'égard  de  notre  Région,  de  notre 
administration et de ses institutions. Au bout du compte, 
nous sommes tous comptables – sans jeu de mots – de 
cette crédibilité.

Pour commencer, dans une intervention que je vais 
centrer  sur  les  grands  éléments,  je  reviendrai  tout  à 
l'heure dans un deuxième tour de parole pour une série 
de  questions  –  vous  imaginez  bien  que  chacune  des 
propositions appelle à une discussion plus approfondie – 
dans  un premier  tour  de  parole,  j'ai  d'abord envie  de 
saluer les éléments positifs que vous avez amenés dans 
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la  discussion,  notamment  cette  transparence  à  lire  la 
Cour des comptes. Il y avait eu un incident majeur suite 
à  un  changement  de  position  de  la  part  du 
Gouvernement ou de ses hauts fonctionnaires lors de la 
confection  du  budget 2016  par  rapport  aux  exercices 
antérieurs. Vous avez pris la mesure de cette difficulté 
comme  d'ailleurs  il  y  avait  eu  un  certain  nombre 
d'éléments et de difficultés à l'égard de la transparence, 
à l'égard des budgets d'un certain nombre d'organismes 
– je pense au CRAC en particulier qui était l'exemple le 
plus récurrent et le plus massif – et où là aussi vous avez 
pris des engagements d'une amélioration significative. 

Deuxièmement,  l'enjeu  de  la  séparation  des 
fonctions est central. Je reviendrai tout à l'heure sur des 
questions quant au périmètre des risques qui subsistent à 
cet égard.

Troisièmement, la question de l'audit. Là aussi il y 
aura des questions. Rappelons que le Gouvernement a, 
par  exemple,  affaibli  la  fonction  d'audit  relative  au 
logement  social.  Il  y  avait  une  cellule  de  la  Société 
wallonne du logement, qui a été ensuite transférée, avec 
une volonté de bien faire, au niveau du Service public 
de  Wallonie,  au  niveau  du  secrétariat  général,  pour 
l'étendre à un certain nombre d'autres opérateurs. Puis, 
chemin faisant, sous cette législature, la moitié de son 
effectif a disparu pour toute une série de raisons. Si, en 
plus, les  chiffres peuvent être mis à jour : plus que la 
moitié.

Aujourd'hui, cette cellule d'audit est en incapacité de 
fonctionner. Tout cela pour dire qu'il ne suffira pas au 
Gouvernement de prendre des orientations de principe 
dans lesquelles on peut se retrouver et  qu'il s'agit que 
celles-ci soient traduites sur le terrain, à commencer par 
ne pas déconstruire ce qui existe déjà et qui, pour ce qui 
concerne  le  logement  social,  avait  apporté  un  certain 
nombre  d'éléments  positifs  dans  la  réalisation  de 
problèmes bien connus à ce niveau-là.

C'est  aussi  l'enjeu  de  l'informatique.  Il  y  avait  là 
aussi des questions, puisque l'administration nous avait 
fait savoir qu'elle avait besoin de cinq ans, au moment 
où l'appel serait lancé, pour mettre en œuvre ce nouveau 
logiciel et qu'alors, par rapport à l'obligation de 2020, on 
n'y  est  pas.  Là-dessus,  vous  prenez  l'engagement  de 
reconclure  en  2019.  C'est  un  élément  positif,  on  y 
reviendra.

Enfin,  cet  enjeu de la  simplification de  la  galaxie 
wallonne  avec  ses  165 structures.  Vous  avez  bien 
identifié plusieurs des motifs qui ont pu disparaître pour 
ce qui concerne la déconsolidation budgétaire. En même 
temps,  il  y  a  aussi  d'autres  moteurs  parfois  d'une 
décentralisation ; la volonté de faire un peu son affaire 
de  son côté,  ou  parfois  aussi  la  volonté  de  créer  des 
fonctions pour des gens. Ce chantier-là sera très vaste 
parce qu'il est sans doute nécessaire. Des outils se sont 
empilés  sur  plusieurs  législatures  et  la  volonté  de 
clarifier les choses demande sans doute plus d'énergie 

que  la  construction  elle-même.  Les  écueils  et  les 
obstacles seront grands, mais l'affirmation de la volonté 
est déjà en soi un élément important. Je pense que vous 
avez  utilisé  le  bon  mot  en  parlant  de  courage. 
Effectivement,  dans  certains  cas  –  mais  l'état  de  la 
Wallonie le vaut bien – il y a nécessité de courage.

Votre  propos,  le  3 mars  dernier,  était  aussi  à  la 
hauteur de l'enjeu. Comme le Mouvement réformateur, 
nous aurions aimé entendre M. le Ministre-Président sur 
ce sujet. 

C'est assez interpellant qu'il y ait le feu à la maison, 
qu'il y ait un certain nombre de questions qui se posent 
et que M. le Ministre-Président ne soit pas là. En fait, il 
laisse ses ministres au feu. La hauteur de ces enjeux – et 
j'ai reconnu les éléments positifs de votre expression – 
aurait mérité qu'il puisse être présent en l'espèce. 

Il  y a des inquiétudes par rapport  à la capacité de 
faire  avancer  les  éléments  que  vous  avez  présentés 
aujourd'hui. Il  y en a au moins deux. La première est 
liée  à  la  proposition  de  résolution  que  nous  avons 
déposée avec les différents groupes et parlementaires de 
l'opposition  parce  que,  effectivement,  cette  résolution 
qui a été déposée – et vous pourrez en relire chacune 
des  lignes  –  n'est  empreinte  que  d'une  volonté 
constructive  également  –  il  eut  été  facile  de  faire 
autrement.  Elle  peut  bien  évidemment  être  discutée, 
Monsieur Collignon, parce qu'à un moment donné, il y a 
une expression qui se couche sur le papier et puis, elle 
peut être  affinée avec les contributions des uns et des 
autres, mais elle était là pour essayer, avec nos moyens, 
d'amener  des  éléments  de  solution  par  rapport  aux 
constats  qui  sont  faits,  aux  constats  qui  peuvent  être 
partagés et lorsque – on en a déjà parlé tout à l'heure – 
la Cour des comptes  fait ses observations et  puis que 
l'on  constate  que  certaines  ne  trouvent  pas  un  suivi 
suffisant, là, il y a un outil à mettre sur pied pour que ce 
suivi puisse être plus systématique en réalité. 

Cette  commission  spéciale,  on  peut,  bien  sûr, 
l'appeler  autrement,  c'était  son  sens.  On  peut  aussi 
travailler  sur  son vecteur  parce  que cette  commission 
spéciale,  dans  notre  esprit,  doit  être  permanente, 
permanente au sens où, dans un an, elle restera d'utilité 
publique, sans doute, avec moins d'acuité, en tout cas, 
on peut le souhaiter  – on peut souhaiter  qu'un certain 
nombre  d'observations  aient  été  rencontrées  d'ici  là, 
mais  l'idée  même  d'un  mécanisme  qui  fait  que, 
régulièrement,  ce  Parlement  s'organise  pour  pouvoir 
apporter  un  suivi  aux  observations  de  la  Cour  des 
comptes restera évidemment présente. 

En  lien  avec  cela,  un  tableau  de  bord  où  le 
Gouvernement est mis en responsabilité.  Je n'irais pas 
jusqu'à  dire  que  cela  amène  une  objectivité,  comme 
M. Jeholet l'a dit tout à l'heure, mais en tout cas, c'est 
une responsabilité qui est donnée au Gouvernement de 
faire  le  tri  dans  ses  observations  exprimées  depuis 
10 ans pour ne pas s'arrêter à telle ou telle législature, 
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pour  certainement  dépasser  la  législature  en  cours. 
Commencer  le  travail  en  juillet 2014,  ce  n'est  pas 
sérieux  quand  certaines  observations  sont  exprimées 
depuis  longue  date  et  ce  n'est  pas  sérieux  quand  les 
comptes  de  certains  organismes  ne  sont  pas  déposés 
depuis plus de six ans. 

Maintenant, on peut mettre un autre terme que 2006. 
Il a été choisi par rapport à cette idée de 10 ans, on peut 
bien sûr mettre un autre terme, mais il  y a un certain 
nombre d'observations,  parfois  majeures,  qui restent  à 
suivre. Lorsque l'on prend l'enjeu de l'informatique que 
l'on évoquait tout à l'heure, il y a eu un audit cinglant en 
février 2014  par  rapport  à  l'état  du  dossier  WBFin  – 
Walcomfin comme on l'appelait jadis – et par rapport à 
l'obsolescence de l'outil informatique dont M. Rion nous 
a parlé il y a 15 jours. Ce serait un peu curieux, pour ne 
pas dire tout à fait inapproprié, de se dire : « Non, cet 
audit-là est venu juste avant les élections et donc, il n'est 
pas  à  considérer ».  Il  est  bien  sûr  à  considérer.  Il 
contient  un  certain  nombre  de  pistes  majeures  par 
rapport à l'enjeu informatique. Je pense d'ailleurs que le 
Gouvernement le sait et – pour ce que l'on en sait – en 
tient en partie compte. L'idée d'une limite artificielle au 
début de la  législature ne prend pas sens,  l'idée d'une 
commission  qui  puisse  effectivement  faire  le  boulot, 
c'est allé plus loin que la simple Commission du budget 
parce  que  la  Commission  du  budget  a  comme 
interlocuteur le ministre du Budget. On l'a vu, certains 
enjeux s'entrecroisent et lorsqu'il n'y aura pas une unité 
de vue par rapport aux enjeux de gestion comptable et 
budgétaire,  cela  affaiblira  toujours la  capacité  du 
Parlement  à  exercer  son  contrôle  par  rapport  à  cela. 
C'est ma première inquiétude.

Ma deuxième inquiétude, c'est qu'il y a un enjeu que 
vous  n'avez  pas  évoqué  –  et  pour  cause  puisque  le 
Gouvernement a fait marche arrière – c'est l'enjeu de la 
politisation de l'administration. Parce qu'évidemment, il 
est là. Il est peut-être plus là lorsque l'on a la dimension 
Office wallon des déchets,  DGO3, sous les yeux,  que 
lorsque  l'on  discute  de  procédures  comptables,  mais 
lorsque je vous lis – parce que ce sont vos mots – en 
évoquant  la  désinvolture,  la  légèreté,  voire 
l'incompétence, ce sont vos mots et comme d'autres, je 
veux ici dire tout le respect et même l'admiration que 
nous avons pour la plus grande partie des fonctionnaires 
wallons, bien évidemment, mais cela ne nous empêche 
pas, Monsieur Collignon, de pouvoir faire le travail et je 
citais M. le Ministre. Je citais M. le Ministre qui disait : 
« Nous  devons  en  finir  avec  cette  image 
d'amateurisme ». Là, il parlait de l'image, mais plus loin, 
il  ne parle pas seulement de l'image lorsqu'il  parle de 
légèreté, de désinvolture ou d'incompétence, ce sont ses 
mots. 

Je sais que quand on parle de politisation, cela vous 
ennuie,  mais  je  vais  continuer  à  en  parler  parce  que 
j'estime  que  c'est  mon  devoir  par  rapport  à 
l'administration.  Effectivement,  Monsieur  le  Ministre, 
là-bas,  vous  avez  fait  marche  arrière  par  rapport  au 

régime  des  mandats  –  on en  a  déjà  parlé  à  plusieurs 
reprises, ici et en séance plénière – puisque vous avez 
coupé par deux l'ampleur de ce mouvement qui visait à 
conditionner la désignation à une haute fonction, à un 
principe  de  compétence,  de  validation  préalable  des 
compétences  et  à  une  obligation de  renouvellement  à 
chaque législature. Peut-être n'en serions-nous pas là si 
effectivement  l'Office  wallon  des  déchets,  si  par 
exemple,  l'inspecteur  général  de  l'Office  wallon  des 
déchets  n'avait  pas  été  sorti  du périmètre  pour  lequel 
vous  appliquiez  les  mandats  il  y  a  quelques  mois  et 
lorsque l'on a parlé de désinvolture, de légèreté,  voire 
d'incompétence – pour reprendre vos mots – sans doute, 
un certain nombre d'entre nous avons une pensée pour 
l'Office wallon des déchets. 

Cet élément-là, non seulement il n'est pas dans votre 
spectre, dans les éléments que vous amenez sur la table, 
mais le Gouvernement là-bas, fait marche arrière et je 
crains,  Monsieur le Ministre  – et  je ne serai  pas  plus 
long – que ce soit un élément qui affaiblisse – pour le 
dire de façon modeste – la portée des propositions que 
vous  amenez  sur  la  table  et  donc,  pour  un  certain 
nombre d'entre elles, je pense que vous les avancez avec 
beaucoup  de  sincérité,  mais  il  y  aura  là  une  perte 
d'efficacité de la démarche et c'est un élément sur lequel 
nous continuons à revenir parce que, évidemment, il est 
aussi  lié  intrinsèquement  aux  difficultés  dont  nous 
essayons de sortir.

Voilà, Monsieur le Ministre,  Monsieur le Président, 
un certain nombre de considérations. J'ai inclus, comme 
vous  l'avez  entendu,  les  commentaires  que  je  voulais 
apporter  à  la  double  proposition.  En fait,  il  n'y  en  a 
qu'une,  elle  a  été  scindée  pour  raison  technique  à  la 
proposition de résolution et à l'ouverture que je partage 
quant  à  la  manière  d'écrire  les  choses  si  l'on  peut 
partager  la  volonté  d'aller  au  bout  des  choses  et  de 
pouvoir  donner  une  suite  utile,  non  pas  seulement  à 
l'affaire  d'une  personne qui  a  trouvé  la  faille  dans  le 
système de contrôle des risques, mais de pouvoir aussi 
faire progresser l'ensemble de la Région par rapport à 
cela. 

Comme  je  l'ai  dit,  je  reviendrai,  Monsieur  le 
Président,  dans  un  deuxième  tour  avec  des  questions 
pour  chacun  des  thèmes,  mais  je  vous  laisse  bien 
évidemment structurer le débat comme vous l'entendez.

Exposé de M. Gillot, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) et de la  

proposition de résolution (Doc. 437 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  Monsieur Gillot, je suppose que 
vous voulez aussi intervenir comme cosignataire de la 
proposition  (Doc. 436  (2015-2016)  N° 1)  et  de  la 
proposition (Doc. 437 (2015-2016) N° 1) ?

La parole est à M. Gillot.
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M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Mon intervention sur  ces 
deux sujets de proposition de résolution vise à dire qu'il 
y a 15 jours, j'ai assisté – mais comme vous le savez, il 
n'y  a  que  deux  ans  que  je  suis  ici  et  les  choses 
m'étonnent  toujours un  peu  –  dans  la  commission  de 
M. le Ministre  Di Antonio,  à  quelque  chose  d'assez 
intéressant.  C'est-à-dire que,  d'un  côté,  il  y  avait 
l'audition de M. Rion qui était là et qui disait que suite 
aux  différentes  recommandations,  année  après  année, 
depuis 2006, il en avait un peu marre – et j'utilise ses 
termes – de dire qu'il avait peur qu'on le prenne pour un 
« gaga » – ce sont les termes qu'il  a utilisés – à force 
d'amener  toujours les  mêmes  recommandations  et  les 
mêmes observations qui n'étaient jamais ou pas souvent 
appliquées.  C'est  une  chose.  Puis,  d'un  autre  côté, 
entendre M. le Ministre Di Antonio dire : « Oui, mais il 
aurait dû plus insister ». Donc, par rapport à ce qui s'est 
dit tout à l'heure, je sautais déjà un peu sur ma chaise et 
je  croyais  que  c'était  lors  de  ce  débat  qu'il  fallait 
intervenir là-dessus, c'est pour cela que je ne l'ai pas fait 
tout  à  l'heure.  C'était  très  intéressant  de  voir  ces 
positions et cela m'a beaucoup surpris. 

Je  suis  vraiment  dans  une  dynamique  positive  et 
constructive et je pense vraiment que même si d'aucuns 
veulent essayer de minimiser la situation, je crois que 
l'on est dans quelque chose d'assez grave. Je me dis que, 
tout compte fait, s'il n'y avait pas eu ce détournement de 
2 millions d'euros,  les choses auraient perduré.  Jusque 
quand ? Jusque quand aurait-on pu, à un moment donné, 
sortir, de manière efficace, le débat sur les observations 
de la Cour des comptes. Je me dis : « Heureusement » ; 
évidemment,  pour  les  2 millions  d'euros  qui  ont  été 
détournés,  pour que cela s'arrête,  mais plus largement 
que cela,  pour que  l'on puisse  prendre conscience.  Je 
n'avais  pas  nécessairement  conscience  de  tous  ces 
dysfonctionnements, je dois bien vous le dire – d'autres 
parlementaires sont là depuis bien plus longtemps que 
moi,  mais je découvre  pas mal de choses.  Donc,  cela 
m'a intéressé. 

Tout à l'heure, j'ai entendu M. le Ministre dire qu'il 
ne fallait pas de propos de comptoir. Parfois, le bon sens 
est aussi dans les cafés, dans les bistros et c'est là qu'il 
est peut-être très intéressant d'écouter  les  citoyens qui 
parlent. 

Je vais dire simplement une chose : je crois qu'il faut 
aller beaucoup plus loin que d'être simplement dans la 
symbolique  et  de demander  qu'un  rapport  annuel  soit 
donné sur les recommandations et la mise en place de la 
Cour  des  comptes.  C'est  pour  cela  que  nous  avons 
cosigné cette proposition qui demande la création d'une 
commission spéciale – un petit peu comme M. Jeholet 
l'a dit, qu'on l'appelle comme cela ou autrement – dans 
le cadre de laquelle le paramètre qui, à mon sens, est 
vraiment  important,  c'est  le  contrôle  démocratique  de 
l'application des observations de la Cour des comptes. 

Via  une  commission  spéciale,  le  contrôle  est 
démocratique ; au travers des parlementaires, il  pourra 

être  très  utile.  C'est  vraiment  un  point  qui  est 
extrêmement  important  pour nous :  pouvoir  avoir  une 
action parlementaire  via cette  commission,  une action 
démocratique,  qui  pourra,  encore  une  fois,  demander 
pourquoi les choses n'ont pas été mises sur pied. 

Parfois, il s'avérera peut-être difficile de mettre les 
choses  sur  pied  ou  comprendre  pourquoi  il  y  a  des 
retards,  mais  il  importe,  en  tout  cas,  d'avoir  quelque 
chose  de  systématique  et  de  déterminer  pourquoi  et 
comment les choses sont mises en place ou pas.

Exposé de M. Puget, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) et de la  

proposition de résolution (Doc. 437 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant). -  Effectivement, je rejoins 
l'avis de mes collègues.  Je crois que c'est la  première 
fois, sous cette législature, que tous les représentants de 
l'opposition  s'assemblent  sur  un  texte.  Donc,  à  mon 
sens, c'est déjà un message fort. On signe, chacun avec 
ses idées, ce texte ensemble, et je pense que c'est déjà 
un message  très  fort  envers  la  majorité  pour  montrer 
qu'il y a déjà – je ne vais pas reprendre les termes de 
M. Hazée – un consensus autour de l'opposition sur la 
manière  de  procéder  et  sur  la  manière  d'analyser  ce 
texte.

Vous l'avez dit, Monsieur le Ministre, j'avais relevé – 
puisque l'on parle un peu de tout en même temps – qu'il 
y avait 43 personnes qui avaient, à ce jour, l'autorisation 
de  verser  8 500 euros.  Cela,  ça  rentrera  dans  une 
question : pourquoi 8 500 euros ? Sur quelle base ? Il y 
a ces 27, sur lesquelles aucune fraude n'a été détectée, 
mais les 16 autres, vous n'en avez pas parlé.

Sur les  165 organismes externalisés,  vous avez  dit 
vous-même  que  les  organismes  de  petite  taille  ne 
pouvaient  pas  être  contrôlés,  que  l'on  ne  pouvait  pas 
garantir le contrôle. Donc, cela, c'est déjà quelque chose 
qui m'a un peu surpris dans cette présentation. 

Aujourd'hui, au Parlement, on entend beaucoup : « Il 
faut redonner la parole au citoyen » – le citoyen ceci, le 
citoyen  cela  –  mais  quand  le  parlementaire  souhaite 
obtenir  des  comptes  et  souhaite  participer  à  la  bonne 
gestion de la Wallonie,  là,  on n'a même pas envie de 
prendre le parlementaire avec lui ; le Gouvernement va 
régler tout cela, et le représentant du citoyen, lui, n'aura 
qu'à suivre une  task force où le Gouvernement mettra 
qui  il  a  envie  et  nous  fournira  les  résultats  que nous 
avons  envie  de  vous donner.  Donc cela,  c'est  un  peu 
surprenant.

Nous  sommes  dans  un  débat  d'ouverture  –  donc, 
comme l'a dit M. Jeholet, je pense que cela va durer tout 
l'après-midi  et  toute  la  soirée  –  tout  ce  que  je 
souhaiterais,  c'est  que  l'on  arrive,  évidemment,  à  se 
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mettre  tous  autour  d'une  même  table  et  obtenir  une 
commission – enfin, on peut trouver un autre nom – où 
chacun pourra  participer  et  chacun  pourra  relater  son 
travail et relater la bonne gestion de la Wallonie vers les 
citoyens.

Exposé de M. Collignon, coauteur de la proposition de 
résolution (Doc. 438 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS). - Tout d'abord, je voudrais dire 
que je me réjouis, pour une certaine partie, que le débat 
soit  serein,  parce  qu'effectivement,  celui-ci  est 
d'importance :  il  y  va  de l'image de notre  Région,  de 
l'efficacité,  du  respect  que  nous  devons  aux 
fonctionnaires et il importe que l'on ne dévie pas vers 
des  expressions  du  type :  « Wallonie,  république 
bananière ». 

Je regrette tout de même certaines expressions parce 
que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  respecte  les 
fonctionnaires  et,  en  même  temps,  dire  que  l'on  doit 
jouer aux pompiers, car il y a le feu dans la maison. Je 
ne sais pas quelle forme de respect on a dans ce cadre 
lorsque l'on utilise ce type d'expression en n'ayant pas 
les résultats de l'audit qui est en cours.

Deuxièmement,  Monsieur  Jeholet,  je  suis  désolé, 
mais il n'y a pas que les parlementaires de l'opposition 
qui  ont travaillé, il n'y a pas que les parlementaires de 
l'opposition qui ont voix au chapitre. Je crois que vous 
pouvez  tout  de  même  avoir  un  minimum de  respect 
envers ceux qui, effectivement, sont dans un parti, qui 
respectent  un  programme  de  gouvernement,  qui  font 
leur  travail,  qui  sont aussi  sont  capables  d'élever  leur 
esprit.  Je  pense  que  sur  ce  coup,  vu  que  l'on  a  mal 
compris M. Fourny vis-à-vis de la Cour des comptes, je 
vais faire semblant de vous avoir mal compris.

Ensuite, il y a au moins une vérité, il est exact que le 
scandale de l'OWD a agi comme un révélateur et que les 
faits sont graves.  Des faits  délictueux, des faits de ce 
type,  malheureusement,  on  en  retrouvera  encore  en 
Wallonie, en Flandre et partout où il y a de l'argent et 
des processus qui sont peut-être inadéquats. Je citerais, à 
titre  d'illustration,  la  Commune de  Gerpinnes,  où l'on 
vient  de  découvrir  qu'il  y  avait  un  détournement 
important. Malheureusement, le risque zéro, dans cette 
matière-là, n'existe pas.

Ce qui a marqué les esprits dans le dossier, c'est la 
facilité  avec  laquelle  le  comptable  procédait :  petite 
somme par petite somme, et la longueur avec laquelle il 
a pu agir. 

Dès lors, je pense que les expressions sont légitimes. 
Qu'elles  viennent  du  Parlement,  qu'elles  viennent  du 
Gouvernement, la question centrale est la suivante : le 

modèle  de  l'OWD  est-il  transposable  à  d'autres 
organismes ?

Effectivement, la Cour des comptes a émis, en son 
temps, diverses remarques. 

Ceci étant, il faut se poser la question à double volet, 
parce que juger les choses hic et nunc, sans se demander 
pourquoi on a créé les modèles,  c'est un peu facile et 
cela ne permet pas une lecture historique des choses.

Il  est  évident  que  si  l'on  a,  à  un  moment  donné, 
comme  on  le  fait  dans  les  communes  décentralisées, 
certains organismes, c'est pour une facilité de gestion, 
dans un souci d'efficacité, et qu'il ne faut peut-être pas, 
comme M. le Ministre Lacroix l'a dit, jeter le bébé avec 
l'eau du bain.

Il  est  également  question  –  il  faut  le  reconnaître 
parce  que  les  normes  européennes ont  changé  –  d'un 
phénomène  de  déconsolidation  de  la  dette  qui  a  été 
utilisé ; il ne faut pas croire qu'il  n'y a qu'en Wallonie 
qu'on  l'a  adopté,  c'est  partout,  dans  tous  les  pays 
européens, et même dans les sous-régions européennes.

Quand on a dit cela, évidemment, on n'a pas tout dit. 
La  question,  c'est  de  savoir  quel  est  l'objet  des 
demandes  du  Parlement.  Elles  sont,  me  semble-t-il, 
rencontrées par les mesures prises par M. le Ministre. 

La première question, c'est : y a-t-il des risques dans 
d'autres organismes ? Que fait-on ? C'est l'objet de votre 
résolution,  donc  la  demande  est  d'ores  et  déjà 
rencontrée. Que fait-on ? On demande aux ministres qui 
ont la tutelle sur les 10 organismes à risques de faire le 
tour des organismes. Si j'ai bien retenu et  compris,  le 
travail  doit  être  fait  pour le  11 avril,  et  j'imagine que 
M. le Ministre  répondra  qu'il  viendra  présenter  le 
résultat de cet audit interne à court terme au Parlement ; 
c'est notre fonctionnement normal. 

L'exécutif exécute et rend compte au Parlement, et le 
Parlement  contrôle.  Cela  me  semble  particulièrement 
normal comme type de fonctionnement.

Deuxièmement, comment envisager l'avenir ? Dans 
le cadre d'une commission spéciale, imaginez-vous que 
nous  allons,  les  uns  et  les  autres  –  je  ne  sais  pas 
combien de membres ; sans doute 12 membres dans une 
commission spéciale – regarder les bilans et comptes. Je 
pense que ce n'est pas vraiment là que l'on va trouver 
l'efficacité et la solution, ne fût-ce que d'un point de vue 
pragmatique.

Quant  à  mettre  en  place  une  task  force,  je  veux 
quand  même  souligner  que  j'ai  retenu  que  le 
Gouvernement voulait que celle-ci soit la plus objective 
possible,  puisqu'il  n'y  a  pas  de membres de  cabinets, 
c'est assez rare pour le souligner. Personnellement, j'ai 
confiance dans les task forces. 
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D'ailleurs,  je  pense  que  le  Gouvernement  fédéral 
vient d'en mettre une sur pied sur le radicalisme, j'espère 
qu'elle  fonctionnera ;  j'espère  qu'il  y  a  au  moins  une 
task force qui fonctionnera, sinon, Monsieur Jeholet, on 
va vraiment se trouver en difficulté si l'on n'est pas en 
sécurité.  Je pense qu'il  faut,  de temps en temps, aussi 
mesurer ce que l'on dit.

Il y a deux angles à envisager. 

Le  premier,  c'est  de  contrôler,  c'est  de  voir  les 
rapports. Ce sera fait à court terme.

Le deuxième, c'est de remettre au goût du jour les 
processus :  simplement  se  faire  conseiller  par  les 
spécialistes, ceux qui sont au cœur de la matière. 

Troisièmement,  rapatrier,  s'il  échet,  au  sein  de 
l'administration,  les  différents organismes. Je  pense,  à 
titre personnel, si l'on veut – bien sûr, il est évident que 
le rôle de l'opposition est de battre le fer et de pointer où 
le bât blesse, et je pense que le débat a été mesuré dans 
l'intérêt de la Wallonie – qu'il importe d'être objectif et 
de  reconnaître  que  les  mesures  qui  ont  été  prises  à 
travers  le  ministre  fonctionnel  du  Budget  sont  des 
mesures qui répondent à votre proposition de résolution. 

Il reste simplement à savoir à quel moment on doit 
faire rapport au Parlement, ce que vise notre proposition 
de résolution. Je pense que le principal, ce n'est pas la 
forme, ce n'est pas de savoir si l'on fait un grand pot, si 
l'on fait une grande commission, en essayant de prendre 
du temps,  en  essayant  de  se  montrer,  ce  qui  compte, 
c'est le fond : premièrement, être rassuré et se dire que 
le  modèle  de  l'OWD  n'existe  pas  ailleurs ; 
deuxièmement, s'il n'y a pas ces éléments-là, comment 
fait-on pour contrer les risques ? 

Il  y  a  certaines  pistes.  Personnellement,  j'ai 
confiance dans les membres de la task force qui ont été 
désignés et,  particulièrement,  la secrétaire  générale du 
SPW, qui ne manquera pas d'être soumise à un timing 
précis. C'est d'ailleurs le rôle du Parlement de savoir où 
l'on en est et de mettre la pression relativement à cela.

Voilà, Monsieur le Président, les quelques éléments 
que  je  souhaitais  mettre  en  avant  face  à  ce  débat 
d'importance pour la Wallonie.

M. le Président.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Collignon.

Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 438 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Complémentairement  aux 
propos qui viennent d'être formulés et  auxquels je me 
joins,  je  veux quand même indiquer  – et  je  remercie 

M. le Ministre pour la présentation qu'il vient de faire de 
son plan d'action – comme il l'a rappelé, que ce n'est pas 
un plan d'action qui vient de tomber du camion, mais 
c'est  le  fruit  d'un  travail  de  fond  mené  par  le 
Gouvernement et son département, en particulier. 

Ensuite, je souligne que les différentes discussions 
que  nous  avons  déjà  eues  dans  cette  commission  au 
niveau du mode de fonctionnement de l'administration 
et  du  rapport  de  l'administration  avec  la  Cour  des 
comptes,  ce travail  fouillé  a  abouti  à  une  proposition 
concrète.

Donc, il faut souligner aussi que, contrairement à ce 
que l'on peut penser, les mesures proposées ne sont pas 
des mesures qui ont été initiées entre deux portes ou en 
une nuit de discussions ou de négociations, mais qu'il y 
a un travail de fond. D'ailleurs, dans la DPR, il y avait 
un  engagement  qui  avait  été  pris  à  ce  niveau,  pour 
justement permettre plus de transparence, de contrôles 
et faire en sorte qu'il y ait plus de fluidité aussi avec la  
Cour des comptes.

D'ailleurs, la mesure que vous avez annoncée de la 
communication  des  propositions  budgétaires  est  une 
réponse immédiate aux critiques qui ont été formulées, 
lorsque  nous  avons  évoqué  le  budget  au  mois  de 
décembre  sur  l'absence  de  transmission  au  début  du 
processus par  rapport  à  l'aboutissement  de celui-ci,  la 
Cour ayant relevé le fait qu'il n'y avait pas eu, pour tous 
les  départements,  une  communication  suffisante 
d'information, ce qui avait quelque peu compliqué son 
travail, puisque l'on n'avait pas vu l'évolution du budget 
entre l'épure initiale et l'épure finale. 

Concrètement, la remarque que vous avez formulée 
a été entendue, la proposition que vous formulez est ici 
développée, ce qui est  un signe de travail  de fond, et 
non pas de simple forme ou de réponse en fonction des 
circonstances.

Je  pense  également  que  la  task  force que  vous 
proposez  est  un  organe  qui  va  pouvoir  travailler  en 
profondeur, en toute indépendance, de manière objective 
et  sans  qu'il  y  ait  d'influence  de  type  politique, 
puisqu'aucun  membre  des  cabinets  ne  pourrait  être 
présent  et  ne participerait  à  ces travaux.  Il  y  aura un 
travail de fond et d'introspection qui va devoir être fait 
au  sein  des  différentes  administrations  avec  un  panel 
extrêmement représentatif de hauts responsables qui ne 
pourront  plus  fuir  leurs  responsabilités.  Ils  vont,  en 
effet,  être intégrés à la réflexion et  vont devoir,  ainsi, 
administration  par  administration,  secteur  par  secteur, 
faire un rapport sur le processus de contrôle interne qui 
est mis en place, ou qui n'a pas été mis en place, ou qui 
aurait dû l'être ou qui devrait l'être.

Je  pense  que  c'est  aussi  important  de  pouvoir 
objectiver  la  chose  et  de  donner  une  deadline 
relativement  proche  pour  pouvoir  faire  un  inventaire 
complet de la situation.
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En  outre,  vous  avez  souligné  la  formation  du 
personnel. Je pense qu'il est important que le personnel 
puisse  être  au  fait  du  mode  de  fonctionnement,  du 
processus,  être  au  fait  au  niveau  de  la  gestion 
informatique et des tableaux de bord. Je pense, en effet, 
que c'est un élément important. 

L'échéance de trois mois, je pense que c'est un bon 
calendrier. La proposition que nous avons formulée vise 
à mettre aussi chacun à sa place.  Le Parlement,  notre 
Parlement,  notre Commission du budget,  n'a pas pour 
mission ni vocation de rentrer dans les cales de chacun 
des  bateaux  et  navires  que  compte  notre  Région.  Il 
n'entre  évidemment  pas  dans  les  intentions  des 
parlementaires que nous sommes de devoir analyser ne 
fût-ce que les 160 comptabilités des structures que vous 
avez  évoquées  et  le  mode  de  fonctionnement  des 
43 comptables qui ont été cités. 

C'est  un  travail  de  fond  qui  relève  du  contrôle 
interne et des processus qui vont devoir être ajournés, 
adaptés, remis au goût du jour pour pouvoir donner une 
transparence ad hoc. Il en va aussi également du travail 
de la Cour, qui a une mission spécifique en la matière, 
d'analyse et  de contrôle.  Il  y a  également l'Inspection 
des finances qui joue son rôle par rapport à la manière 
dont les paiements sont effectués et les procédures de 
contrôle qui sont mises en place.

Il  appartient  à  ces  organismes,  qui  sont  les  bras 
armés du Gouvernement, mais également du Parlement, 
de bien fonctionner et de faire fonctionner les nouvelles 
procédures  à  mettre  en  place  en  certains  endroits, 
puisqu'il ne faut tout de même pas jeter le bébé et l'eau 
du bain avec. Tout n'est pas noir. Il y a des inquiétudes, 
des  questionnements  sur  des  conflits  d'intérêts 
potentiels,  qui  n'ont  fort  heureusement,  à  ce  jour,  pas 
révélé de dysfonctionnements importants ou notoires.

Des  processus  existent,  toutefois,  et  il  faut  les 
compléter  et  faire  en  sorte  que  ce  soit  le  plus 
transparent.  Tel  est  le  sens  de  la  démarche  qui  est 
entreprise. 

Notre  proposition  vise  à  ce  que  l'on  invite 
M. le Ministre à faire rapport au Parlement, dans les six 
semaines suivant la réception de l'état des lieux qui aura 
été réalisé par les différents ministres de tutelle, sur les 
procédures d'audit et de contrôle interne des services et 
des organismes dont ils ont la tutelle.

Nous  pensons  que,  là,  chacun  va  devoir  mesurer, 
dans ses départements, la manière de procéder, de voir, 
là où il y a des bâts qui blessent, pour pouvoir amener 
des problèmes éventuels qui se posent et y apporter des 
remèdes.

Le calendrier est relativement serré. 

Ensuite,  nous  sollicitons  la  mise  en  place  de 
tableaux  de  reporting  des  mécanismes  de  suivi  des 
remarques qui sont formulées par la Cour des comptes 

depuis le début de cette législature et de faire l'état des 
lieux de ce suivi.

Si l'on pouvait – c'était le sens de l'intervention de 
M. Rion, voici 15 jours – également, au sein de la Cour, 
mettre  au  point  un  processus  de  contrôle  qui  nous 
permette  de  déterminer  si  ses  recommandations  sont 
suivies  d’éléments  factuels  et  d’avoir, 
systématiquement, une annexe au rapport de la Cour des 
comptes, ce serait, à mon sens, de bon aloi.

Ainsi,  nous allons pouvoir croiser  les  données qui 
vont  être  analysées  par  la  Cour  et  communiquées  au 
Parlement et les données qui auront été croisées par le 
Parlement, au regard des recommandations qui ont été 
faites.

Je  pense  qu'il  est  important  de  pouvoir  faire  cet 
exercice et de pouvoir, ainsi, avancer main dans la main 
vers une mise à jour des propositions qui seront ainsi 
formulées.

Enfin,  il  importe  de  systématiser  cet  exercice,  de 
manière  régulière,  c'est-à-dire tous les  ans,  pour nous 
permettre de suivre cette évolution. Je pense que c'est 
une  manière  de  fonctionner  pratique  et  pragmatique 
dans le rôle qui est le nôtre, à savoir celui du contrôle 
d'un parlement de manière générale, sans devoir entrer 
dans le détail de tous les modes de fonctionnement et de 
tous  les  engrenages  des  modes  de  fonctionnement  de 
l'administration. 

Nous le voyons aussi par rapport à la mise en place 
du décret WBFin. En effet, nous nous rendons compte 
que  s'il  faut  un  an  pour  l'implémenter  et  le  rendre 
effectif, c'est parce qu'il y a aussi des arrêtés qui doivent 
être  pris,  des  arrêtés  qui  ne  s'écrivent  pas  et  qui  ne 
s'établissent pas,  de nouveau, en un coup de cuillère à 
pot.  Il  y  a,  en  effet,  le  cursus  habituel :  contrôle  du 
Conseil d'État, la légalité, les délais.

Nous  sommes  dans  un  processus  qui  prend  du 
temps, qui requiert une certaine maturation. Il n'est donc 
pas possible de pouvoir tout faire et mélanger tous les 
genres.  Le  Gouvernement  gouverne,  il  exécute ;  son 
administration  travaille  et  doit  travailler  en  toute 
indépendance,  en  toute  autonomie  dans  la  cadre  de 
processus  transparents  qui  permettent  un  contrôle  de 
celle-ci ;  et  le  Parlement,  quant  à  lui,  contrôle 
l'ensemble  sur  base  de  rapports  qui  lui  sont 
communiqués de manière générale. 

En  tout  cas,  c'est  la  manière  dont  nous  devons 
appréhender,  nous  semble-t-il,  les  choses  au  niveau 
parlementaire.  Ce  contrôle  extérieur  permettra  au 
Parlement de suivre, pas à pas, les actes qui auront été 
posés par le Gouvernement pour apporter les réformes 
utiles, et à l'administration de rendre des comptes, une 
mission qui lui incombe à l'égard du Parlement. 

Enfin, concernant la problématique de la politisation 
qui a été évoquée par M. Hazée je ne vais pas rentrer 
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dans la polémique, mais je souhaite souligner que c'est 
sous  le  précédent  Gouvernement  qu'a  été  décidée  et 
mise en place l'École d'administration publique. C'était 
aussi une volonté de pouvoir former des agents et faire 
en sorte qu'au travers de cette école, on évite ce genre de 
problèmes. 

Il  y a aussi la mise en place des mandats à durée 
déterminée qui  permettent  de remettre  en cause et  en 
question  et  d'évaluer  l'action  des  gens  qui  ont  été 
mandatés par le Gouvernement pour agir et l'ensemble 
des  gens  qui,  dans  l'administration,  travaillent  avec 
loyauté et en toute indépendance. 

Je pense que dire et affirmer le contraire, c'est jeter 
l'opprobre sur celle-ci, et nous ne participerons pas, en 
tout  cas,  à  ce  type  de  discours  qui  est  proféré  à 
l'encontre de l'administration. Nous avons confiance en 
son mode de fonctionnement et en la manière dont elle 
fonctionne et nous ne souhaitons pas que sa réputation 
soit mise à mal dans son entièreté parce qu'un mouton 
noir  est  apparu.  Celui-ci  ne  doit  pas,  en  tout  cas, 
déteindre  sur  l'ensemble  de  l'administration  et  donner 
une  image  négative  de  celle-ci.  Elle  excelle  à  de 
nombreux égards et il était important, me semble-t-il, de 
pouvoir le rappeler. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Fourny.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

J'ai  vu,  tout  à  l'heure,  que  M. Crucke  voulait 
s'exprimer. Au  niveau  du  fonctionnement,  si  vous 
souhaitez la parole maintenant, alors M. Bouchez, selon 
moi, doit d'abord poser sa question, eu égard à l'ordre du 
jour,  et  puis  vous  interviendrez  dans  le  cadre  d'un 
premier tour de table, et puis d'une présentation, et puis 
M. le Ministre s'exprimera alors. 

M. Mouyard  étant  absent,  son  interpellation  est 
retirée.

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, vous en 
avez  touché  un  mot  lors  de  votre  présentation :  le 
fameux  programme  GCOM  qui  doit  venir  en  aide  à 
l'administration justement  pour avoir  une gestion plus 
efficace. 

Néanmoins, il y a de cela trois ans, Rudy Demotte 
indiquait – et j'ai d'ailleurs posé également la question à 
M. Flahaut  –  indiquait  que  GCOM  n'était  pas 
nécessairement  toujours  fiable,  en  tout  cas,  que  ses 
utilisateurs n'en avaient pas nécessairement une bonne 
connaissance  et  que,  par  ailleurs,  le  système 

commençait à devenir obsolète ou, en tout cas, n'était 
pas toujours adapté aux besoins de l'administration. 

Vous le savez, la Cour des comptes a souvent émis 
des remarques dans ce sens et le Gouvernement, tout le 
temps, nous dit, comme dans les autres cas d'ailleurs : 
« Il  n'y  a  pas  de problèmes,  on va  le  faire,  on  va  le 
faire. », mais force est de constater quand on regarde les 
budgets  qu'aucun  moyen  n'est  alloué  à  un 
renouvellement de ce GCOM. 

Monsieur le Ministre, j'entends et je comprends tout 
à fait, qu'investir  des moyens, surtout que ce sont des 
moyens importants – on parle de plusieurs dizaines de 
millions  d'euros  –  dans  des  mécanismes,  dans  des 
programmes  comptables,  ce  n'est  certainement  pas  ce 
qui  est  de  plus  vendeur  ni  intéressant  sur  le  plan 
politique. On préfère faire des annonces avec cet argent, 
plus  directes,  plus  faciles,  en  tout  cas,  auprès  de 
l'opinion publique mais il n'en demeure pas moins que 
de tels mécanismes sont indispensables. 

Il  ne suffit  pas de proclamer le fait  que l'on va le 
faire, il  faut se donner les moyens de pouvoir le faire 
pour  éviter  les  difficultés  auxquelles  nous  sommes 
confrontées.  Nous  reviendrons,  par  la  suite,  dans  le 
débat général ;  par rapport  à toutes les remarques qui 
ont été émises. 

On nous dit : « Voilà, il y a quand même des efforts 
colossaux ». Vu d'où l'on vient, heureusement que l'on 
progresse, parce que si l'on continuait à régresser, alors 
là, on pourrait quand même s'interroger sur le sens des 
réalités  qu'ont  certains.  Quand  j'entends,  d'ailleurs, 
même  des  propos  à  l'heure  actuelle,  on  peut  quand 
même s'interroger, mais là, si en plus on avait régressé, 
je n'ose imaginer ce à quoi on aurait été confrontés. 

Monsieur le Ministre, très clairement, quels sont les 
moyens  que  vous  comptez  développer  puisque  nous 
arrivons  au  moment  des  modifications  budgétaires ? 
Elles se préparent déjà. 

Comptez-vous débloquer des moyens pour remettre 
sur pied un GCOM qui serait  plus facile  d'utilisation, 
qui serait plus accessible par rapport aux besoins actuels 
de l'administration et des organes pararégionaux ? 

Dans quel calendrier comptez-vous agir ? 

Ce renouvellement de GCOM fait-il partie de votre 
arsenal de mesures tel que vous nous l'avez présenté ? 
Vous  nous  avez  fait  une  présentation  assez  générale 
avec quelques points précis, mais indépendamment de 
cette  task force.  C'est  bien  d'avoir  une série  d'acteurs 
autour d'une table,  mais il  faut  encore  qu'ils  aient  les 
moyens  de  pouvoir  mener  cette  action.  Dans  ce  cas, 
nous pourrions avancer. 

Dernier  point  en  lien  avec  votre  propos :  j'ai 
entendu,  dans le chef de M. Fourny, dire :  « Voilà,  on 
va, au sein de cette task force,  avoir des résultats d'une 
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série  de  directeurs,  de  responsables  d'institutions  qui 
vont venir présenter les mesures de contrôle interne qui 
existent en leur sein, et donc pouvoir contrôler. » Mais 
alors,  à  ce  titre-là,  Monsieur le Ministre,  justement,  la 
bonne  application  des  outils  sera-t-elle  également 
évaluée  et  pourra-t-on  avoir  une  détermination  plus 
précise de votre volonté sur l'application de cet organe ? 

Je vous remercie. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  chers 
collègues, je dois vous avouer que je suis assez déçu par 
ce que j'ai entendu sur le banc de la coalition PS-cdH. 
Déçu parce que le propos ne me semblait pas aller dans 
la même direction. Je percevais chez M. le Ministre une 
forme d'ouverture que je lui reconnais, d'ailleurs, assez 
facilement. Parfois, on me le reproche.

(Réactions dans l'assemblée)

C'est un peu de lait.

(Rires)

Mais je lui reconnais facilement parce que je connais 
cette transparence et que je sais que – c'est d'ailleurs ce 
qui  pourrait  lui  jouer  des  tours  –  parfois  en  voulant 
apparaître  comme  le  chevalier  blanc,  plus  blanc,  et 
encore  blanc,  d'autres  n'ont  pas  toujours  les  mêmes 
intentions. Il sait très bien à quoi je pense quand je dis 
cela. 

Je suis déçu parce que sur les bancs de coalition PS-
cdH, sous une forme et une formulation avenante non 
contentieuse, il n'en reste pas moins que sous la forme et 
le fond, c'est : « On ferme la porte. » Il n'y a pas du tout 
d'ouverture à une discussion, à une formule qui serait 
autre que celle qui est imaginée sur le coin d'un banc, en 
quatrième vitesse,  en disant :  « Nous courons après le 
temps, sortons quelque chose, et l’on verra bien après. » 
Ce sont des formules éculées que l'on a utilisées pendant 
des années. Cela peut faire plaisir à la coalition PS-cdH, 
mais parfois également dans d'autres coalitions. 

Je pensais sincèrement que ce temps était  compté, 
surtout après vous avoir entendu, Monsieur le Ministre. 
Je pensais vraiment que ce type de réflexes n'avait plus 
cours.  Je  pensais  que  l'on  comprenait  qu'aujourd'hui, 
quelle que soit l'ampleur ou la perception de l'ampleur 
que les uns et les autres peuvent avoir – on peut encore, 
chez certains, considérer que tout fonctionne très bien 
en Wallonie et d'autres considérer que tout fonctionne ; 
ni l'un ni l'autre n'ont raison – et que l'on ne s'adonnerait  
plus à ce que j'appelle une sorte de flottage, de canotage 
sur l'eau, on reste à la surface. Je pensais que l'on avait 
compris qu'il  fallait prendre le masque, les palmes, le 
tuba et  plonger  vers le fond des dossiers,  et  peut-être 
même remuer le fond. Je pensais que certains avaient 
compris  cela.  Malheureusement,  je  comprends que  ce 
n'est pas le cas. 

Je vais tenter, malgré tout, après ce qui a été dit par 
les autres collègues de l'opposition, de prouver qu'il faut 
aller plus loin. Ce que nous faisons comme travail ici, 
pour que l'on soit  tous très  clairs  là-dessus,  que  nous 
devrons  faire  dans  cette  commission,  dans  une 
commission avec  une  formule peut-être  évoluée,  n'est 
pas comparable à ce qui se fait demain, mardi,  sur la 
DGO3, en ce compris l'OWD.

Ce sont deux choses différentes. Je pense qu'ici, on 
est vraiment dans un travail qui doit tenter de redessiner 
l'administration publique, la fonction publique, qui doit 
tenter aussi de la moderniser – vous avez fait certains 
pas, Monsieur le Ministre, on va y venir – mais qui doit 
surtout enlever tout doute sur la manière dont certains y 
fonctionnent  et  permettre  à  ceux  qui  le  veulent  de 
réellement  fonctionner,  dans  l'intérêt  de  la  fonction 
publique, c'est-à-dire dans l'intérêt de la Wallonie. Parce 
que c'est cela le but d'un fonctionnaire ; on lui demande 
de la fidélité, mais pas à un pouvoir politique. On lui 
demande de la fidélité  par  rapport  à un État  et  l'État, 
c'est  la  Wallonie.  C'est  ce  que  l'on  doit  pouvoir 
retrouver. 

Les présidents de groupe – et je suis persuadé que 
d'autres également, aujourd'hui, vivent la même chose – 
voient,  reçoivent  depuis  quelques  jours  des  courriels, 
des messages de fonctionnaires de l'administration, au 
sein de l'administration, qui clairement disent : « J'aime 
ce que je fais. Je veux être plus productif. Je veux que 
cela change, je veux qu'il y ait des réformes qui soient 
incitées,  quel  que soit l'échelon où je suis, quelle que 
soit la direction dans laquelle je travaille, quelle que soit 
l'administration dans laquelle je travaille. Je veux, mais 
je n'y crois plus ». Ce message, on l'entend également à 
l'extérieur,  chez  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
l'administration,  qui  peut-être  connaissent  un 
fonctionnaire. 

Je pense que, ce travail, on peut le faire en commun 
et  que  l'on  peut  le  faire  de  manière  intelligente  en 
commun.  Encore  faut-il  que  l'on  adapte  d'autres 
positionnements que ceux de dire : « On a réfléchi, cela 
nous a pris deux minutes, on a joué un bon tour, qu'ils 
chantent,  qu'ils  causent,  qu'ils  dansent,  qu'ils  parlent, 
qu'ils hurlent, qu'ils fassent comme ils le veulent, sur le 
ton  sympathique  ou  sur  un  ton  plus  violent,  cela  ne 
changera rien : la messe est dite. C'est joué, le cdH s'est 
préservé tant bien que mal ». Je dis bien : « Tant bien 
que mal ». On parlera du mal sans doute demain, mais 
ici j'espérais que cela pourrait évoluer vers le bien.

Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  votre  propos, 
vous  avez  évoqué  le  plan  de  redressement  que  vous 
avez  mis  sur  pied  pour  la  DGO7,  l'administration 
fiscale. Vous n'avez jamais contesté le fait qu'elle a été 
dans un état difficile, c'est le moins que l'on puisse dire 
et je pense ne pas exagérer quand je dis « difficile », que 
l'héritage  qui  est  le  vôtre  parce  que  vous  savez,  on 
connaît votre côté prévoyant à l'égard des collègues et 
même des collègues du gouvernement passé, mais il y a 
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quand même eu un ministre du Budget, je vous rassure, 
avant vous. Il y a eu aussi un ministre de la Fonction 
publique avant vous. Manifestement, en ce qui concerne 
la DGO7, votre travail restait à faire. 

Vous  l'avez  entamé.  Ne  serait-il  pas  intéressant 
d'avoir, à ce stade du redressement que vous évoquez ce 
que l'on appelle un bilan provisoire, bilan provisoire qui 
traite à la fois de ce qui a été mis en place, de ce qui 
fonctionne mieux, des  difficultés rencontrées  et  de ce 
qu'il  reste  à  faire ?  Cela peut  déjà prendre  un certain 
temps, vous le savez, mais cela vaut la peine que l'on 
puisse échanger là-dessus.

Vous  avez  évoqué  la  date  du  11 avril 2016  –  et 
M. Jeholet  l'a  évoqué  tout  à  l'heure  –  sur  ce  qui  est 
demandé à chacun des ministres par rapport à une sorte 
de rapportage  sur le fonctionnement  des audits et  des 
processus qui sont en cause dans chacun des ministères 
et  concernant  les  compétences  qui  sont  les  leurs. 
Pouvez-vous vous engager à transmettre au Parlement, 
immédiatement,  ces documents de manière brute ? Ce 
que  vous  transmettent  vos  collègues  est  directement 
renvoyé  vers  le  Parlement,  vers  cette  commission  ou 
une commission que j'appellerais élargie. 

Tout cela prendra du temps. On sent bien que là, on 
travaille  dans des secteurs qui vont au-delà  du travail 
habituel que l'on fait, qui vont au-delà d'une proposition 
ou  d'un  projet  de  décret  sur  lesquels  on  peut  être 
d'accord,  pas  d'accord,  on  s'oppose  au-delà  du 
questionnement – ce que l'on appelle  les questions et 
interpellations – où là aussi il y a un travail, mais certes, 
on n'est pas dans le même travail.  On sent bien qu'ici 
cela  demande  effectivement  beaucoup  plus  que  ce 
travail habituel du contrôle du Gouvernement.

Dans la même transparence, peut-on avoir la liste – 
je pense que cela a aussi été demandé par M. Jeholet – 
des 43 comptables décentralisés ? Peut-on connaître ces 
43 comptables pour  être  certains  qu'entre  la  Cour des 
comptes et le Gouvernement on parle bien de la même 
chose, que l'on vise bien les mêmes personnes ? Le but 
n'est  pas  d'avoir  un nom sur  la  personne,  vous l'avez 
bien compris. Je me fiche du nom de la personne, ce qui 
compte  c'est  que  l'on  puisse  bien  –  non  pas 
individualiser – localiser les difficultés.

Un mot également, Monsieur le Ministre, sur ce qui 
a été évoqué par M. Hazée – mais je pense qu'il a raison 
d'en parler aussi – la politisation de l'administration. Je 
sais bien que certains considèrent que rien n'est politisé, 
que l'on a mis les meilleurs  aux meilleurs endroits et 
que, parce qu'ils sont compétents, s'y retrouvent. Si je 
comprends  bien  la  logique,  c'est  de  se  dire  d'ailleurs 
qu'ils sont passés par l'École d'administration. 

Quand  on  voit  les  chiffres,  sur  les  postes  de 
mandataires  du  SPW et  dans  les  OIP,  on  n'y  trouve 
quasiment que du PS et du cdH. Ce n'est pas encore un 
crime que d'être PS et cdH, mais ils le reconnaissent, sur 

neuf postes de DG au SPW, sept sont détenus par les 
socialistes  et  deux  par  les  catholiques.  À  quelques 
exceptions  près,  tous  sont  passés  par  les  cabinets 
ministériels. 

Concernant les OIP, les postes soumis à mandat, 11 
sont occupés par le PS, deux par les catholiques, deux 
par les Ecolos et trois sont en attente d'attribution.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, quand je dis catholiques, vous pouvez...  Mais 
enfin,  c'est  parce  que  je  trouve  qu'il  y  a  tellement 
d'humanisme  dans  ce  terme  que  je  ne  m'empêcherai 
jamais de le prononcer. Ils en feront ce qu'ils veulent, 
mais voilà.

(Réaction d'un intervenant)

Non, il y a des réformes qui ne passent pas, je vous 
rassure, surtout quand elles viennent de chez vous.

Je ne dois pas vous rappeler comment les postes de 
DG adjoints et DG des OIP sont passés à la trappe par 
rapport... Si ce n'est pas de la politisation, je ne sais pas 
ce que c'est.

(Réaction de M. Fourny)

Monsieur Fourny, ce que vous voulez me dire, c'est 
que  vous  avez  réussi,  sans  doute,  dans  votre...  J'ai 
d'ailleurs  des  courriels  qui  pourront  vous  intéresser, 
mais ce sera pour demain. On ne va pas tout mélanger. 

M. Collignon  (PS). - La liste des mandataires MR 
qui sont passés par le cabinet de M. Reynders, que sont-
ils devenus ? On a des noms aussi. 

M. Crucke (MR). - Oui, mais si cela vous intéresse 
de parler  de la Wallonie,  on peut en parler,  Monsieur 
Collignon.

M. Collignon (PS). - Quand on monte au mât, il ne 
faut pas trop de trous.

Cela ne vous intéresse pas. Vous ne voulez pas de 
bonne  gouvernance  quand  vous  êtes  au  pouvoir ? 
D'accord, ça va, c'est noté.

M. Crucke (MR). - Si cela vous intéresse de parler 
de la Wallonie...

M. Collignon (PS). - C'est noté que quand vous êtes 
au pouvoir, la bonne gouvernance ne vous intéresse pas.

M. Crucke (MR). - Si cela vous intéresse de parler 
de la Wallonie, Monsieur Collignon, on peut en parler. 

M. Collignon (PS). - Il n'y a pas pire sourd que celui 
qui ne veut entendre.

M. Crucke  (MR).  -  Si  vous  voulez,  Monsieur 
Collignon.
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M. Bouchez  (MR).  -  Au  SPF  Finances,  il  n'y  a 
aucun libéral dans les postes de direction, il n'y a que 
des  socialistes  et  des  sociaux-chrétiens  flamands  et 
francophones.

M. Collignon  (PS).  -  Vous  voulez  que  je  cite  les 
noms de...

M. Bouchez  (MR).  -  De  gens  qui  réussissent  des 
examens,  cela  oui,  mais  de  vrais  examens,  Monsieur 
Collignon.

M. Crucke (MR). - Ce n'est pas moi qui un jour ai 
parlé  de  « parvenus qu'il  fallait  chasser ».  Vous  savez 
qui a  parlé  de cela,  des  parvenus qu'il  fallait  chasser. 
Vous le connaissez, celui-là ?

M. Collignon (PS). - J'étais même là.

M. Crucke (MR). - Vous le connaissez, celui-là ? 

M. Collignon (PS). - J'étais même là.

M. Crucke  (MR).  -  Vous  le  connaissez,  celui-là ? 
Vous savez, celui qui a dit hier que ce que je disais était 
faux et inacceptable.

M. Collignon (PS). - Quand on est touché, on élève 
le ton et on fait... 

M. Crucke  (MR).  -  Qui  a  dit  cela,  Monsieur 
Collignon ?  M. Di Rupo.  Les  parvenus, 
malheureusement, ils sont toujours là. 

M. Collignon (PS). - Vous êtes touché.

M. Crucke  (MR).  -  Il  serait  temps  que  vous 
commenciez  à  comprendre  cela,  Monsieur  Collignon, 
que de temps en temps, chez vous, il y a à nettoyer.

Maintenant, si la Wallonie ne vous intéresse pas, si 
vous  avez  besoin  de  parler  d'autre  chose  que  de  la 
Wallonie, si cela vous démange de parler d'autre chose, 
faites autre chose.

M. Collignon  (PS).  -  Ce n'est  pas  de  ma faute  si 
vous n'arrivez pas à accrocher le train du pouvoir depuis 
un certain nombre d'années.

M. Crucke (MR). - Moi, ici, je parle de la Wallonie, 
que  cela  vous  plaise  ou  pas,  Monsieur  Collignon,  et 
vous ne me ferez jamais taire. Vous ne me ferez jamais 
taire.

M. Collignon (PS). - Voilà, cela vous embête quand 
je parle de M. Reynders, de vos amis. Cela vous embête, 
cela vous titille.

M. Crucke  (MR).  -  Absolument  pas,  mais  moi  je 
vous  parle  de  la  Wallonie  et  j'ai  bien  compris 
qu'aujourd'hui,  Monsieur  Collignon,  vous avez  besoin 
d'un peu de poil à gratter, parce que cela vous démange, 
évidemment.

M. Collignon (PS). - Cela vous titille.

M. le Président.  -  Chers  amis,  il  serait  peut-être 
temps de faire une pause si  cela s'échauffe trop, pour 
faire retomber la température.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Cela n'est pas être donneur de 
leçon, Monsieur Collignon, de vous rappeler ce que....

M. Collignon  (PS).  -  Mais  vous  voulez  vraiment 
que l'on cite des noms ? 

M. Crucke  (MR).  -  Mais  allez-y.  Je  n'ai  pas  de 
problème. Allez-y.

M. Collignon  (PS). - J'ai un peu de retenue sur les 
gens, moi.

M. Bouchez (MR). - Allez-y. 

M. Crucke  (MR).  -  Allez-y.  Quel  est  votre 
problème ?

M. Collignon (PS). - Ce n'est pas un problème. 

M. Crucke  (MR). - Vous avez peur d'en découvrir 
un qui ne serait pas socialiste ?

M. Collignon (PS). - Non, le problème c'est...

M. Crucke  (MR). - Ce n'est pas bien grave. Il doit 
être compétent aussi, celui-là. Moi, ce que je vous dis, 
Monsieur Collignon...

M. Collignon (PS). - Ce que je vous reproche, c'est 
que quand vous êtes au pouvoir...

M. Crucke  (MR). - Ce que je vous dis, Monsieur 
Collignon,  et  je  pense  avoir  la  parole,  Monsieur  le 
Président,  dans  cette  assemblée.  Comment  cela 
fonctionne-t-il encore, ici ?

M. Collignon (PS). - Quand vous êtes au pouvoir, la 
bonne  gestion  et  le  fait  de  ne  pas  avoir  de  couleur 
politique, de ne pas ramener des gens de cabinets, cela 
on oublie. 

M. Crucke (MR). - Parce que chez vous, on a géré 
convenablement ?  Voulez-vous  que  je  vous  rappelle 
toutes les affaires de la Wallonie ? Pensez-vous que ce 
sont  les  libéraux qui  sont  dedans ?  Il  faut  arrêter  un 
peu.

M. Collignon  (PS).  -  On  peut  trouver  autant 
d'affaires de libéraux. Arrêtez le bac à sable.

M. Crucke (MR). - Évidemment, on va les compter. 
Quand on veut en trouver un, on trouve toujours.

M. Collignon  (PS).  -  Vous  ne  servez  pas  la 
Wallonie. Arrêtez ce bac à sable. 

P.W.- C.R.I.C. N° 124 (2015-2016) – Lundi 14 mars 2016 30



M. Crucke (MR). - Ce que je vous ai dit, Monsieur 
Collignon,  c'est  que  dans  tous  ces  fonctionnaires  qui 
sont  niveau 1  –  et  l’on  en  a  même  entendu  il  y  a 
quelques jours – tous, peut-être – si c'est ce que vous 
pensez  – sont  compétents,  mais  ce  n'est  pas  suffisant 
pour exercer une fonction. La compétence ne suffit pas. 
Il  faut  aussi  ce  que  l'on appelle  de  l'indépendance et 
j'aimerais  les  entendre  sur  cela.  Parce  que  cette 
indépendance,  c'est  leur  garantir  de  ne  pas  devoir 
dépendre  d'une  information  ou  d'une  disposition 
politique. C'est pouvoir effectivement, en toute liberté, 
dire les choses comme elles sont, que cela plaise ou pas, 
au  Gouvernement  en  place.  Cela  s'appelle 
l'indépendance.

Puis,  il  y  a  la  fidélité.  La  fidélité  à  qui ?  Pas  au 
ministre. La fidélité à la Wallonie,  à l'intérêt public et 
général qui est celui de la Wallonie. C'est ce qu'on leur 
demande. 

M. Collignon  (PS).  -  Mais  vous  jetez  toujours 
l'opprobre sur....

M. le Président.  -  Monsieur  Collignon,  s'il  vous 
plaît. Vous aurez votre tour après, Monsieur Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Pourquoi  ne  serait-il  pas 
compétent ? Pourquoi ne serait-il pas fidèle ? Pourquoi 
ne serait-il pas indépendant parce qu'ils ont simplement 
une obédience ?

M. le Président. - M. Crucke a la parole.

M. Collignon  (PS).  -  Je  suis  désolé  de  vous dire, 
mais à ce jour il  y a encore une majorité de gens qui 
sont  d'obédience  de  gauche  et  d'obédience  du  Parti 
socialiste et  vous ne pouvez  quand même pas le  leur 
reprocher.

(Réaction de M. Crucke)

C'est embêtant.

M. Crucke  (MR).  -  Je vais juste  vous rappeler  ce 
que  M. Hazée  pourrait  vous  rappeler  mieux que  moi. 
Depuis qu'il l'a dit, je me dis qu'il a bigrement raison, 
qu'il faut rappeler cela. Votre coalition PS-cdH n'est pas 
majoritaire en Wallonie. Votre coalition de gauche n'est 
pas majoritaire en Wallonie. 

M. Collignon  (PS).  -  Votre  participation  au 
Gouvernement  est très minoritaire en Wallonie, si l'on 
parle de cela.

M. Fourny  (cdH).  -  C'est  vous  qui  parlez  de 
représentativité,  Monsieur Crucke.  Vous êtes vraiment 
mal placé.

M. le Président.  -  Si  vous  continuez,  je  fais  une 
suspension de séance. Je dis cela à tout le monde. Voilà 
2 heures 40  que  l'on  est  réunion,  c'est  peut-être 
beaucoup pour certains.

(Réaction de M. Jeholet)

M. Crucke  (MR).  -  Cela  vous  dérange  peut-être, 
mais c'est une réalité.

M. Collignon (PS). - Si M. Jeholet donne la parole, 
c'est bien.

M. Crucke  (MR). - De temps en temps, il faut lui 
faire remplacer le président, il ne sait plus où il est. Le 
malheureux, je le comprends. Ce n'est  pas facile pour 
vous, Monsieur le Président, surtout si l'on passe encore 
de longues heures ensemble. Vous commencez à savoir 
comment cela fonctionne.

M. le Président. - Je ne m'énerve pas.

M. Crucke  (MR).  -  Je  rappelle  qu'il  faut  de  la 
compétence,  qu'il  faut  de  l'indépendance,  mais  il  faut 
aussi de la fidélité à l'intérêt public général wallon et pas 
à autre chose. Ces mécanismes, Monsieur le Ministre, 
j'espérais que l'on puisse y travailler ensemble, mais s'il 
faut qu'à un moment donné le GERFA vienne également 
nous  expliquer  ce  qu'ils  ont,  parce  que  si  c'est 
M. Crucke qui le dit, on ne le croit pas, mais si c'est le 
GERFA ce serait plus crédible, je n'ai pas de problème 
avec cela.

J'ai  bien  entendu  ce  qu'a  dit  M. Collignon :  un 
ministre, cela exécute.

(Réaction de M. Collignon)

M. le Président.  -  Monsieur  Collignon,  vous  allez 
m'obliger à faire une suspension de séance.

M. Crucke (MR). - Monsieur Collignon, vous vous 
relirez, mais jusqu'à présent je sais encore me relire. J'ai 
noté : M. Collignon dit qu'un ministre cela s'exécute et 
qu'un parlement cela contrôle. Si vous ne croyez pas que 
vous ayez dit cela, vous irez le lire dans le compte rendu 
et  vous  verrez  qu'une  fois  de  plus,  vous  ne  vous 
souvenez  plus  de  ce  que  vous  dites  après  quelques 
minutes. Ce n'est pas bien grave, mais je vous dis que 
vous l'avez dit.

M. Collignon  (PS).  -  Vous  prenez  des  extraits.  Il 
fallait  le  dire  à  ce  moment-là.  Prendre des extraits  et 
détourner un bout de phrase, c'est une vieille technique 
éculée qui n'a pas de sens. 

On  sait  ce  que  le  Gouvernement  fait,  on  sait  les 
limites  d'une  commission parlementaire,  c'est  dans  ce 
sens que je l'avais dit. J'ai dit aussi : « N'inversez pas les 
rôles ». Si vous voulez être au Gouvernement,  gagnez 
les prochaines élections.

M. Crucke (MR). - Cela, vous ferez bien de nous en 
parler, parce que la dernière fois, effectivement...
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M. Bouchez  (MR).  -  Même  quand  on  les  gagne, 
vous nous mettez dehors en faisant une coalition avec 
des perdants. Même quand on les gagne, on est dehors.

M. Crucke (MR). - Il faut oser le dire. On gagne six 
sièges aux dernières élections et  que vous empressez-
vous de faire ? Nous foutre dehors.

M. Collignon (PS). - Monsieur Bouchez, gagner les 
élections,  ce  n'est  pas  arriver  deuxième.  Poulidor  n'a 
jamais gagné le Tour de France.

M. Bouchez (MR). - Il n'est pas arrivé troisième non 
plus, parlez-en à votre partenaire, le cdH. On progresse 
beaucoup plus que ce qu'ils font.

(Réaction de M. Collignon)

Je sais que le PS aime bien travailler avec des plus 
faibles.

M. Crucke (MR). - Monsieur Collignon, vous avez 
raison, gagner les élections, ce n'est pas être deuxième. 
Sur ce, vous avez raison. J'ai bien compris que, gagner 
les élections, c'est être premier. Il ne faut pas vous en 
faire,  on  l'a  bien  compris.  Prendre  celui  qui  est 
archibattant pour que l'on puisse simplement arriver en 
sièges  à  une majorité,  je  l'ai  bien compris.  C'est  bien 
pour  cela  aussi  que  je  considère  –  et  je  le  dis  très 
souvent politiquement parlant – qu'en gagnant six sièges 
on n'a fait que la moitié du terrain et que le défi pour la 
Wallonie de demain est que les libéraux en gagnent six 
de plus. 

Nous  avons  bien  compris  que,  si  nous  voulons 
changer cette Wallonie,  il  n'y a qu'une seule manière, 
c'est  que  les  libéraux  sortent  les  premiers.  L'électeur 
aura  le  choix  à  un  moment  donné  de  se  positionner, 
mais on n'y est pas encore, cela durera encore trois ans. 
Entre-temps,  faisons  notre  travail  ici  dans  cette 
commission.

M. Fourny (cdH). - Pourrait-on parler d'autre chose 
que de la campagne électorale du MR, parce que l'on 
n'est pas là pour cela ? 

M. Crucke  (MR).  -  Je  n'ai  pas  parlé  de vous,  j'ai 
bien compris que vous tentiez d'exister par le nombre de 
fonctionnaires important.

M. Fourny (cdH). - On a bien compris la technique 
du MR, mais votre campagne électorale on s'en moque. 
Ce que l'on voudrait, c'est aborder le fond du dossier.

M. Crucke  (MR). - Je ne me moque pas de ce qui 
est dit ici, Monsieur Fourny.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur Fourny, vous feriez 
bien  de  vous  intéresser  à  votre  campagne  électorale, 
parce que l'on sait que cela ne va pas fort.

M. le Président.  -  Je  suspends  la  séance  cinq 
minutes pour raison technique. M. Crucke aura la parole 
en recommençant.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 43 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 49 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Les cinq minutes sont largement passées. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PROCÉDER AU CONTRÔLE DES COMPTES 

DES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC, 
DÉPOSÉE PAR M. PUGET 
(DOC. 432 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UNE COMMISSION SPÉCIALE DE 

RECOMMANDATIONS ET DE SUIVI DES 
PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET 

COMPTABLES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 436 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
CHARGER LE GOUVERNEMENT D’ÉTABLIR 
UN TABLEAU DE SUIVI DES OBSERVATIONS, 
RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE 

LA COUR DES COMPTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 437 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UN RAPPORT ANNUEL ET 

SYSTÉMATIQUE PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON SUR L’ÉTAT DES PROCÉDURES 

COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES DES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE ET DE 
SES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LE SUIVI 

DES RECOMMANDATIONS ÉMISES PAR LA 
COUR DES COMPTES OU DANS LES AUDITS 

COMMANDÉS, DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY ET 
COLLIGNON 

(DOC. 438 (2015-2016) N° 1)

LES PROPOSITIONS SOUMISES AU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 3 MARS 2016 

RELATIVES À LA GOUVERNANCE 
COMPTABLE ET BUDGÉTAIRE

INTERPELLATION DE M. MOUYARD À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

MISE EN PLACE D’UN NOUVEAU SYSTÈME 
INFORMATIQUE COMPTABLE ET D’UNE 

NOUVELLE COMPTABILITÉ PUBLIQUE EN 
RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
SYSTÈME DE GESTION DE LA COMPTABILITÉ 

BUDGÉTAIRE DIT GCOM »

Discussion générale 
(Suite)

M. le Président. -  M. Crucke souhaite terminer son 
intervention.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je vois que M. Fourny est parti. 
On a perdu le Van Springel de l'étape.

(Rires)

M. Bouchez ne connaît pas le Van Springel.

M. Bouchez (MR). - Non, je ne connais pas du tout.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Crucke  (MR).  -  Dans  la  manière  qui  était  la 
mienne, d'abord très posée avant d'entendre une série de 
bêtises, qui était de pouvoir convaincre que l'on a besoin 
d'une autre forme de commission, je pense à celle que 
l'on a  déposée,  mais  comme a  dit  l'ensemble  de  mes 
collègues de l'opposition, qui pourrait être améliorée.

Monsieur  le  Ministre,  c'est  peut-être  plus  au 
Parlement même que je m'adresse, plus au président de 
cette  commission,  parce  que,  Monsieur  le  Président, 
vous pouvez aussi, à un moment donné, apporter dans le 
débat,  que  ce  soit  aussi  à  travers  la  Conférence  des 
présidents  –  cela  peut  être  les  deux  d'ailleurs  –  une 
formule en disant – comme le fait M. Stoffels que vous 
connaissez ; vous voyez quelle autonomie il  a dans la 
gestion de sa commission où il n'hésite d'ailleurs pas à 
en faire trois sur la semaine, là où les Bruxellois pensent 
que l'on ne travaille pas ici, on leur dit quatre réunions 
sur la semaine, c'est peut-être cela l'autre modèle – il 
faut un modèle différent que le modèle classique.

Sur ces  thématiques,  qui  sont – avouons-le – sauf 
quand  il  y  a  des  difficultés  comme  on  les  connaît 
maintenant,  sinon  ce  ne  sont  pas  les  plus  sexy. 
Généralement,  on  ne  court  pas  pour  siéger  à  la 
Commission du budget. Même si je trouve cela marrant, 
la plupart du temps, on dit : « Non, ce n'est pas ce qu'il y 
a de plus marrant ». Là aussi, n'a-t-on pas besoin de voir 
un peu ce qui se fait à l'extérieur ?

Dieu  sait  –  pour  autant  qu'il  existe,  Monsieur  le 
Président,  vous  y  croyez  mais  moi  pas,  c'est  la 
différence – si je ne prends pas mon modèle en Flandre 
très souvent, mais quand vous regardez la fameuse Cour 
des comptes  dont on parle ici de plus en plus souvent, 
des rapports de la Cour des comptes qui sont aujourd'hui 
même devenus, pour certains, évangiles, comment cela 
se passe-t-il du côté du Parlement flamand ? J'ai vérifié. 
Le modèle suisse est le même. On pourrait aller jusqu'en 
Suisse pour le voir, si vous avez envie. Quand il y a un 
rapport  de  la  Cour  des  comptes,  il  est  illico  presto 
transféré  dans  une  commission,  qui  est  souvent  la 
Commission  du  budget  ou  une  commission  qui  y 
ressemble, quel que soit le rapport. Il ne concerne pas 
forcément que le ministre du Budget. Comme vous le 
savez, la Cour des comptes est multicompétente. Cela 
vient bien dans une commission ad hoc – ce que nous 
vous  proposions  d'ailleurs  de  faire.  Ce  rapport  est 
immédiatement présenté par les auteurs de la Cour des 
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comptes,  débattu,  analysé  en  présence  du  ministre  de 
tutelle  incriminé  et  le  ministre  a  un  délai  qui  lui  est 
indiqué par la commission – c'est cela le vrai travail de 
contrôle du pouvoir parlementaire – pour revenir avec 
un plan d'action. Cela veut dire qu'il y a un réel suivi qui 
est donné.

Chez nous, Monsieur le Président, comment cela se 
passe-t-il ?  Le  ministre  pourrait  donner  son  avis  là-
dessus, il a été parlementaire aussi. Il sait ce que c'est.  
Ce n'est pas si loin que cela. Dans votre jeune temps, 
vous étiez un parlementaire.

Comment cela se passe-t-il ici ? S'il n'y a pas l'un ou 
l'autre parlementaire qui, peut-être plus que d'autres, fait 
un travail  d'analyse,  s'il  n'y a  pas un groupe qui  dit : 
« On va vraiment aller voir à fond ce qui est dit dans 
l'ensemble de ces pages » ; s'il n'y a pas une demande 
d'inscription  à  l'ordre  du  jour,  sauf  pour  le  rapport 
général, il n'y a pas le débat. Or, aujourd'hui, il y a une 
question  sur  laquelle  on  ne  peut  plus  s'opposer,  plus 
personne, c'est de dire que ces rapports sont d'un intérêt 
tel que l'on ferait bien de s'y intéresser plus et mieux.

D'où la proposition que je vous fais. Je pense qu'elle 
pourrait en même temps rejoindre – puisqu'elle ne fait 
pas que rejoindre – elle s'inscrit dans l'idée qui est celle 
de cette commission où systématiquement on pourrait 
travailler sur base d'un rapport de la Cour des comptes 
et  ne  plus  s'entendre  dire :  « Ils  l'ont  dit,  mais  on  l'a 
oublié » ; ou entendre le conseiller, M. Rion, comme il 
l'avait  fait  –  à  juste  titre  –  dire :  « Parfois,  je  me 
demande à quoi je sers, parce que j'ai beau répété, on ne 
m'écoute  pas ».  Là,  vous  auriez  un  travail  structurel, 
opérationnel. Je pense que tout le monde a à y gagner, le 
Parlement en premier lieu, mais le Gouvernement aussi. 
Ce n'est pas qu'à un ministre que l'on demande. C'est un 
petit peu la dérive de ce que j'ai entendu tout à l'heure, 
c'est de dire qu'il y aura peut-être un superministre du 
Budget.  Je  dis  peut-être,  parce  que  vous  n'avez  pas 
donné de réponse. Vous avez donné trois pistes en disant 
qu'il faut analyser pour voir comment on pourrait, à un 
moment donné, permettre au ministre du Budget de tirer 
la  sonnette  d'alarme,  pour  résumer.  Il  ne  faut  pas  un 
superministre, il faut surtout un super parlement. 

Monsieur Collignon, c'est ce que je voulais vous dire 
tout  à  l'heure de manière plus modérée que  l'échange 
que nous avons eu, parce que c'est vrai que le Parlement 
est là pour contrôler. Le tout, c'est de savoir comment il 
le fait et quels sont les moyens dont il se dote pour le 
faire.

Je  pense  que  la  formule,  je  ne  pense  pas,  je  suis 
convaincu  que  la  formule  que  vous  avez  avancée  ici 
avec  votre  partenaire  catholique  est  totalement 
insuffisante  par  rapport  aux  impératifs  qui  sont  les 
nôtres  aujourd'hui,  par  rapport  aux  impératifs  d'un 
parlement moderne, d'une institution qui se veut la plus 
crédible possible parce qu'elle représente les citoyens.

Je vous demande donc, Monsieur le Président, par 
rapport à cette proposition, de vous faire l'intermédiaire 
également  à  l'égard du président  de  ce  Parlement,  en 
Conférence des présidents.

Je reviens maintenant à M. le Ministre.

Il  me  semble,  Monsieur  le  Ministre,  que  ce  qui 
manque entre autres dans notre fonction publique, et ce 
sur quoi on pourrait travailler, c'est ce que j'appellerais 
une culture  de l'audit  et  du rapportage. Je pense qu'il 
faut  qu'il  y  ait  une  évolution  intellectuelle  qui 
intervienne  chez  nos  dirigeants  publics,  chez  nos 
fonctionnaires  publics,  où  systématiquement  l'on  se 
remet  en  cause  –  parce  que  c'est  la  seule  manière 
d'avancer. On remet en cause non pas l'institution, les 
process, l'audit et l'on rapporte de manière à échanger et 
améliorer le processus. Je pense que c'est quelque chose 
– depuis le temps, je suis la fonction publique, je vous 
suis d'ailleurs dans cette commission – qui fait défaut.

Je ne dis pas qu'il n'y a pas la volonté pour le faire, 
que  certains  n'aimeraient  pas  le  faire.  Je  pense 
qu'aujourd'hui  cette  culture  manque.  Parce  qu'elle 
manque, certains qui peut-être d'initiative voudraient le 
faire, ne le font pas.

Si l'on pouvait aussi ramener ces principes, qui sont 
finalement  des  principes  de  bonne  administration, 
d'indépendance  également  de  la  fonction  publique,  si 
l'on pouvait ramener cela, et cela ne suffit pas de dire 
qu'il  y  aura  une  formation  complémentaire,  même  si 
c'est  très  bien.  J'ai  entendu  un  certain  nombre  de 
propositions  sur  lesquelles  je  pense  que  l'on  peut 
largement travailler ensemble et sur lesquelles on peut 
être d'accord, parce qu'il y a des mesures que vous avez 
évoquées tout à l'heure,  sur lesquelles effectivement – 
comme le disait M. Jeholet – on se demande pourquoi 
cela n'a pas été dit plus tôt, parce que quand on le disait, 
on  ne  nous  écoutait  pas,  puis  cela  semble  tellement 
évident qu'il faut le faire.

L'état  d'esprit  doit  évoluer  aussi,  les  mentalités 
doivent évoluer. Il faut pour cela pouvoir les aider. C'est 
ce que j'appelle cette culture de l'audit et du rapportage.

Je veux alors en revenir, pour ne pas être trop long 
malgré  tout,  à  ce  que  j'appellerais  l'écriture  des 
comptabilités  publiques.  On  ne  va  pas  refaire  tout  le 
débat  de  décembre 2015,  même  s'il  était  bigrement 
intéressant.  Beaucoup de choses avaient déjà été dites 
par la Cour des comptes en décembre 2015.

Vous  vous  souvenez  sûrement,  Monsieur  le 
Président, c'était d'ailleurs le même conseiller, M. Rion, 
qui était présent, qui avait signalé sur ce décret... C'est 
vrai que le président du Parlement, M. Antoine, espérait 
évacuer cela en deux ou trois secondes. On parle quand 
même de milliards d'euros ici et de la manière dont cette 
comptabilisation se fait. Enfin, soit. Il y a quand même 
des réponses que vous n'avez pas apportées à l'époque. 
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Peut-être  qu'aujourd'hui,  vous  pourriez  répondre 
différemment.  Je  me  demande  même  si,  avec  les 
événements  récents,  vous  n'évoluerez  pas  dans  votre 
mode de pensée. Là où l'on avait plutôt un frein, où en 
tout cas vous ne sentiez pas la nécessité d'une évolution, 
peut-être qu'aujourd'hui vous la sentez mieux. En tout 
cas, c'est tout ce que j'espère.

Il  y  a  encore  ce  débat  sur  ce  que  l'on  appelle  la 
consolidation des comptes. Ce n'est pas la reddition des 
comptes, c'est la consolidation des comptes ; l'ensemble 
des comptes de ce que l'on appelle l'organisme wallon, 
pas seulement l'organisme administratif en tant que tel, 
tout  ce  qui  est  également  en  périphérie.  C'est  la 
consolidation des comptes.

La Cour des comptes vous disait – ce n'est pas très 
long, je le redis pour être fidèle aux propos de la Cour – 
« Aucune  disposition décrétale  ne prévoit  l'obligation, 
pour la Région wallonne, d'établir un compte consolidé 
reprenant toutes les opérations de l'administration et de 
l'ensemble des organismes soumis au décret. Or, la règle 
de  la  consolidation  de  l'ensemble  de  leurs  comptes 
publics a été retenue, tant par l'État fédéral que par la 
Région flamande  et  par  la  Région Bruxelles-Capitale. 
En  outre,  ceux-ci  prévoient  que  leurs  comptes 
consolidés  soient  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes.  Une  telle  consolidation  et  un  tel  contrôle 
représentent  sans  nul  doute  la  meilleure  option  pour 
garantir  le  respect  des  obligations  européennes  en 
matière  de  rapportage  et  d'audit  indépendant  des 
comptes publics. De plus, elle permet à chaque niveau 
de  connaître  exactement  l'ensemble  de  la  situation 
comptable, financière et patrimoniale ».

C'est  une proposition qui est faite par  la Cour des 
comptes que nous avons relayée,  mais que vous n'avez 
pas  suivie  jusqu'à  aujourd'hui.  Pourtant,  elle  est 
appliquée  en  Flandre,  à  Bruxelles,  au  Fédéral  que 
certains  aiment  critiquer,  mais  vous  vous souviendrez 
que M. Rion était très élogieux sur le Fédéral, dans cette 
commission,  par  rapport  à  la  comptabilité  publique. 
Voilà un système qui n'existe pas qu'en Belgique, mais 
qui  n'existe  pas  en  Wallonie.  Ne  croyez-vous  pas, 
Monsieur le Ministre, que face à ce que l'on est en train 
de vivre et qui – et je le pense moi, mais je ne demande 
à personne de penser la même chose que moi, et que je 
sens sûrement ailleurs, contrairement à ce que certains 
disent  –  ne  pensez-vous  pas  que  cette  consolidation 
pourrait  être  un  des  éléments  qui  nous  permettraient 
d'avoir objectivement une vue plus claire, plus certaine, 
plus conforme de l'ensemble des comptes publics de la 
Wallonie ?

Le deuxième débat que je voudrais avoir avec vous, 
c'est  –  et  là  aussi,  on n'était  pas  d'accord au mois  de 
décembre, j'espère que cela a changé et que l'on pourra 
aujourd'hui ouvrir le  cartable et que, sans doute, vous 
nous  direz,  c'est  en  tout  cas  l'espoir  que  je  nourris, 
« Oui,  allons  plus  loin »  –  c'est  sur  le  contrôle  des 
organismes de type 3, les OIP de type 3. Donc, pour que 

ce soit clair : type 1, type 2 : il y a un contrôle qui se fait 
par la Cour des comptes, il y a d'ailleurs une possibilité 
pour la Cour des comptes d'intervenir de manière très 
directe et directionnelle sur le rendu de ses comptes. Par 
contre, pour les types 3, on est dans un contrôle qui est 
bien  plus  éloigné.  Dans  ces  types 3  –  ce  qui  est  la 
majorité des OIP, il y en a 120 sur 160 ; quand je dis 
120 c'est un peu plus que 120, et 160 c'est un peu plus 
que 160, mais bon, c'est quand même la majorité des 
OIP – quelle est la difficulté que pointait la  Cour des 
comptes par rapport à ces types 3 ? C'est de dire : « Oui, 
ces types 3 ont bien l'obligation d'adresser les comptes à 
la Cour des comptes, mais il n'y a pas d'obligation de les 
analyser ».  En d'autres  termes,  la  Cour,  si  elle  estime 
devoir le faire, le fait ; si elle a envie de le faire, le fait ; 
si elle a le temps de le faire, le fait, mais il n'y a pas 
d'obligation.

Deuxièmement, le problème, là, est plus corsé, parce 
que  vous  répondiez :  « Tous  ces  organismes  ont  des 
réviseurs d'entreprises, donc ne travaillent pas non plus 
sans  parachutes,  sans  qu'il  n'y  ait  aucun  contrôle,  ne 
donnons pas l'impression du vide alors que ce n'est pas 
le vide qui existe ».  La Cour devait  répondre :  « Oui, 
mais  ces  réviseurs  d'entreprise  sont  liés  par  le  secret 
professionnel ».  En  d'autres  termes,  ils  n'ont  pas 
d'obligation de répondre à une question que poserait la 
Cour des comptes. Il faut donc – et on peut le faire, cela 
se fait ailleurs, cela se fait à Bruxelles, cela se fait en 
Flandre – que pour les circonstances qui sont celles du 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes  sur  ces  types 3,  on 
autorise  ces  réviseurs  à  être  déchargés  de  ce  qu'ils 
appellent leur secret professionnel. Cela se fait ailleurs, 
ce  n'est  donc  pas  une  formule  impossible,  elle  est 
légalement  possible,  mais  cela  prouverait  que  sur  les 
types 3, on ait le courage de dire aussi qu'ils sont dans le 
périmètre de contrôle et aujourd'hui, je pense que l'on ne 
peut plus dire le contraire. On ne peut plus, aujourd'hui, 
penser  que ces types 3 ne puissent pas être  contrôlés. 
Parce que dans ces types 3, il y a parfois des petites OIP, 
je  veux  bien  en  convenir,  mais  vous  avez  aussi  de 
grands machins. Je vais vous en citer deux, de mémoire, 
mais on peut aller plus loin : la SOFICO. La SOFICO : 
OIP de type 3.  Donc,  aujourd'hui,  la SOFICO, qui va 
quand  même  devoir  gérer  quelques  centaines  de 
millions d'euros en plus, dans les semaines à venir, avec 
cette  fameuse  taxe  kilométrique  –  cela  ne  marche 
d'ailleurs pas du tout, c'est le bazar complet, j'ai encore 
reçu des courriels, enfin, on y reviendra tout à l'heure ou 
un autre jour – n'est pas soumise au contrôle direct de la 
Cour des comptes, sauf si elle le veut et encore, avec la 
limite de ce que j'ai dit. Intellectuellement parlant, peut-
on estimer que c'est comme cela qu'il faut travailler, ou 
là, ne pouvez-vous pas, une fois de plus, peut-être, faire 
preuve d'ouverture, en disant : « Oui, on peut corriger ce 
décret, on peut évoluer » ?

J'ai  cité  la  SOFICO,  mais  je  pourrais  citer  la 
SOGEPA, la SRIW. N'est-il pas intéressant par rapport 
au core business de ces sociétés, d'avoir un contrôle qui 
soit plus externe ? Le seul, d'ailleurs, externe, qui soit 
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réellement  considéré comme externe,  c'est  celui  de  la 
Cour des comptes.

Êtes-vous  prêts,  aujourd'hui,  à  faire  ce  pas ?  On 
pourrait,  en parallèle,  avoir  un autre débat.  Parce que 
vous parlez d'une  centralisation éventuelle de certains 
organismes  –  de  certaines  unités  comme  on  dit  en 
termes administratifs, mais entre la centralisation et la 
rationalisation  de  certains  organismes,  M. le Ministre 
Marcourt,  sur  le  plan  économique,  a  fait  – 
reconnaissons-le – quelques efforts. Il a réuni certaines 
unités,  c'est  insuffisant  encore.  Quand  je  parle  de  la 
SRIW et de la SOGEPA, on pourrait bien imaginer que 
l'on  ne  centralise  pas,  mais  que  l'on  rationalise.  On 
pourrait  même  le  faire  avec  ce  qui  a  été  créé  par 
M. le Ministre Marcourt : dans les mêmes bâtiments, on 
a  ce  que  l'on  appelle  « l'unité  économique »  qui  est 
rassemblée et où l'ensemble des directions collabore de 
manière directe. Cela éviterait peut-être parfois aussi de 
perdre son temps.

Est-ce aussi un débat que vous êtes prêt à ouvrir ? 
Parce  que  si  vous  dites  oui  –  ce  que  j'espère  – à  ce 
débat,  cela  prouvera  bien,  Monsieur le Président,  que 
l'on n'aura pas assez du temps qui est le nôtre pour en 
débattre. Parce que l'on est dans des questions de fond, 
d'organisation,  non pas  de philosophie politique, mais 
de  volontariat  politique,  d'organigramme  à  retracer, 
d'une administration à redessiner.  Je ne suis pas là en 
train  de  pointer  quelqu'un,  Monsieur le Ministre,  qui 
aurait mis un pas de travers ou pas, ce n'est pas du tout 
cela que je dis ici, c'est : « Comment avoir une meilleure 
organisation ? ». Dans la réponse que vous avez donnée, 
je n'ai pas senti cet élément de meilleure organisation à 
tous les niveaux. Je ne dis pas qu'il n'y a pas des choses 
qui sont intéressantes.

Autre  élément  que  j'aimerais  aborder  avec  vous, 
Monsieur le Ministre – et je ne vais pas être très long 
parce  que  je  pense  que  plus  d'un  ont  déjà  évoqué  la 
difficulté  – c'est  celui de la certification des comptes, 
qui  impose  effectivement  un  outil  informatique  plus 
moderne.  Simplement,  deux  petites  questions  par 
rapport à cet outil informatique : quand nous en parlions 
au mois de décembre, on en était au cahier des charges à 
rédiger.  On sait  que pour  avoir  un outil  informatique 
moderne,  il  faut  autre  chose  que  GCOM  qui  ne 
correspond absolument plus et qui n'est d'ailleurs plus 
du tout fiable dans la pratique. Il n'est en tout cas plus 
fidèle  à  ce  que  l'on  peut  attendre  en  termes  de 
comptabilité et de transparence publique. Le chiffre qui 
est  évoqué,  Monsieur le Ministre,  pour  cette  nouvelle 
comptabilité, est généralement de l'ordre de 30 millions 
d'euros.  L'investissement  nécessaire  serait  de 
30 millions d'euros. Il n'y a rien dans le budget 2016 et 
vous nous dites : « On sera prêt pour 2019 ». Si c'est le 
cas, si vous êtes prêt pour 2019, c'est bien par rapport à 
la certification des comptes qui doit intervenir en 2020, 
on est dans le timing.  Ce n'était pas votre réponse au 
mois  de  décembre.  Au mois  de  décembre,  vous  étiez 
même à dire 2021, mais tant mieux si le Gouvernement, 

aujourd'hui, peut-être suite aux événements récents, dit : 
« On va y mettre  le paquet,  c'est  une priorité », je ne 
vais pas  critiquer  ses  priorités,  je  pense effectivement 
que c'en est une. 

Avez-vous cette garantie aujourd'hui ? Avez-vous un 
accord sur le montant ou est-ce, à votre avis, un autre 
montant qu'il faudrait avancer et, si c'est le cas, quel est 
ce montant ?

Monsieur le Président,  je  vais,  à  ce  stade,  en 
terminer  là.  Simplement,  ma  question  est :  « Peut-on 
signer un chèque en blanc aujourd'hui sur base de ce qui 
a été annoncé par M. le Ministre ? Non pas parce que 
c'est M. le Ministre Lacroix – à la limite, j'ai envie de 
dire que c'est peut-être le seul en qui je crois dans ce 
qu'il avance – mais parce que trop souvent dans le passé 
on nous a dit : « Voilà ce que l'on va faire, voilà ce qui 
va être fait, on s'engage à cela » et puis cela n'a pas été 
fait. Je pense que l'on ne peut plus, aujourd'hui, dans un 
parlement moderne, signer un chèque en blanc.

Faire preuve de transparence comme vous souhaitez 
le faire peut-il aller au-delà d'une transparence verbale ? 
Comment passer de la parole aux actes ?

Je  pense  qu'aujourd'hui,  la  crédibilité  du  système 
serait  d'impliquer  le  Parlement.  Non  pas  dans  la 
conception des réformes – je rejoins bien M. Collignon, 
elles relèvent de la  responsabilité du Gouvernement – 
mais dans un suivi permanent de ce qui est mis. Pour 
cela, on a besoin d'une formule et d'un système qui est 
totalement  différent  de  ce  qui  a  été  présenté  par  la 
coalition PS-cdH. J'espère donc – et je le dis cette fois 
avec  tout  le  calme  nécessaire  –  que  cette  coalition 
saisira l'opportunité de le faire, saisira la main tendue de 
l'opposition.  Je ne  suis  pas  dupe,  j'ai  bien compris  le 
petit  sourire  de  M. Fourny,  « Cause  toujours,  tu 
m'intéresses » et c'est dommage. C'est dommage parce 
que c'est bien la preuve que, peut-être, dans l'esprit de 
certains, il  reste encore d'énormes bonds à faire, mais 
enfin, les plus belles causes – ne dit-on pas sur le plan 
de  nos  plaidoiries,  Monsieur  Bouchez ?  –  ce  sont  les 
plus désespérées. J'espère peut-être que celle-ci n'est pas 
totalement désespérée.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur le Ministre, 
j'aimerais bien revenir sur quelques éléments que vous 
avez  déclarés  et  avoir  des  clarifications.  La  première 
chose  c'est  que  vous vous  êtes  engagé  à  intervenir 
auprès des organismes sur lesquels vous aviez la tutelle, 
ainsi qu'auprès du SPW, pour que les choses changent – 
et  je  reviendrai  d'ailleurs  sur  le  SPW. Vous  aviez  dit 
cette  phrase,  je  vous  cite :  « Je  suis  certain  que  mes 
collègues en feront de même ». J'avoue que je suis assez 
surpris qu'il n'y ait pas une décision du Gouvernement 
pour imposer la même procédure à chaque ministre. Je 
reviens  à  ce  qu'a  indiqué  le  président  de  groupe, 
M. Jeholet, où l'on s'étonne quand même de l'absence de 
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leadership de M. le Ministre-Président Magnette. On a 
l'impression que c'est vous, le ministre du Budget, qui 
essayez  de  faire  le  maximum  avec  la  marge  de 
compétences que vous avez. Vous comptez sur le bon 
vouloir et la bonne volonté de vos collègues, c'est assez 
surprenant. C'est assez surprenant de voir que cela ne 
fait pas l'objet d'une décision du Gouvernement, que ça 
ne fait  pas  l'objet  d'une injonction de M. le Ministre-
Président.  On  se  demande  si  M. le Ministre-Président 
quitte encore Charleroi de temps à autre, pour savoir ce 
qu'il  se  passe  en  Wallonie,  parce  que, 
fondamentalement, c'est son rôle. Monsieur le Ministre, 
je pense que votre position n'est  pas du tout facile  et 
agréable parce qu'un ministre du Budget – et je pense 
que c'est  le cas dans tous les exécutifs quand on a le 
budget et les finances – a en général tous les objectifs à 
remplir : l'objectif d'équilibre, de transparence, de bonne 
comptabilité, mais il ne peut compter que sur la bonne 
volonté et le travail de ses collègues. À vous tout seul, 
vous n'avez pas la tutelle sur toutes les administrations, 
vous n'avez pas le pouvoir  de décision sur l'ensemble 
des départements. Si vos collègues ne font pas le travail 
avec  vous,  vous  pouvez  toujours  prendre  une  série 
d'engagements, essayer de les convaincre, discuter avec 
eux,  mais  votre  pouvoir,  votre  champ  d'action  sont 
limités. Je crois que M. le Ministre-Président doit vous 
soutenir  dans  vos  démarches.  Ce  sera  intéressant  de 
vous  entendre  par  rapport  à  cela,  mais  surtout,  plus 
fondamentalement, sur le fond, de savoir ce qu'il en est 
au  niveau  du  Gouvernement  sur  les  interventions  qui 
seront  prises  à  l'égard  de  l'ensemble  des  organes 
pararégionaux, mais aussi à l'égard du SPW, c'est-à-dire 
les  différents  départements  –  et  je  vous  l'ai  dit,  je 
reviendrai au niveau du SPW. 

Le  deuxième  élément  est  plutôt  une  question 
purement technique. Vous parlez de 43 comptables qui 
sont dans des situations – non pas que l'on constate les 
mêmes malversations qu'à l'OWD – d'engagement et de 
contrôle,  semblables  à  ce  qui  existe  dans cet  organe. 
J'avais en mémoire que la Cour des comptes avait parlé 
de 50 lors de l'audition il y a 15 jours. Ils avaient cité le 
chiffre  de  51.  J'aimerais  bien  réconcilier  ces  deux 
chiffres.  Est-ce  la  Cour  des  comptes  qui  a  été 
enthousiaste ? Ou est-ce simplement qu'ils ont donné un 
bon chiffre, mais ne vous ont pas communiqué la liste ? 
J'aimerais bien savoir ce qu'il en est dans ce différentiel 
de près d'une dizaine d'organes. Ce n'est quand même 
pas rien. Ce serait intéressant de savoir ce qu'il en est. 

Troisième aspect. J'ai entendu, particulièrement de la 
part  des  présidents  de  groupes  socialiste  et  cdH,  la 
remise en cause de la demande de commission spéciale 
en disant que ce n'est pas le Parlement qui va aller dans 
la  comptabilité  de  l'ensemble  de  ses  organes 
pararégionaux vérifier si tout a été suivi, et cetera.  Par 
contre, le rôle d'un parlement est quand même de savoir 
qui était au courant de ces informations, savoir ce que 
l'on a fait des rapports de la Cour des comptes, savoir de 
quelle  manière  les  ministres  étaient  ou non informés, 
savoir  quelles  ont  été  les  actions  de  ces  ministres,  et 

donc  du  Gouvernement,  à  l'égard  de  ces  organes,  si 
informations il y a eu. Si informations il n'y a pas eu 
face  à  ces  difficultés  d'organisation,  pourquoi 
l'information n'est-elle pas remontée ? C'est à cela que 
sert cette commission spéciale : comprendre quelle a été 
– et là c'est tout à fait le rôle d'un parlement – l'action du 
Gouvernement à l'égard à la fois du SPW et des organes 
pararégionaux  –  c'est-à-dire  à  l'égard  d'organes  sur 
lesquels  ils  ont,  soit  un pouvoir  hiérarchique,  soit  un 
pouvoir de tutelle et de comprendre si l'information était 
remontée, si elle n'a pas été remontée et ce que l'on a 
fait  de  cette  information.  Tout  à  l'heure,  vous  avez 
donné une donnée intéressante. Vous avez dit que si ces 
organes sur lesquels on a la tutelle ne remettent pas les 
budgets,  on peut  bloquer  la  dotation.  On peut  ne pas 
verser les moyens dont ils ont besoin pour gérer leurs 
organes. Ce serait intéressant de savoir ce qu'il  en est 
des  comptes.  Vous  avez  dit :  « Cela  mérite 
vérification ». Toutes ces questions valent la peine d'être 
débattues dans une commission spéciale. On est tout à 
fait dans le rôle du Parlement. Je ne comprends pas les 
propos de M. Collignon et de M. Fourny par rapport à 
cette  commission  spéciale.  C'est  essayer de  détourner 
l'objet.  C'est  quand  même  logique  que  le  Parlement 
puisse contrôler ces aspects. Même chose sur la base du 
rapport de la Cour des comptes de savoir ce que l'on a 
fait. 

Quatrième aspect :  la fameuse  task force, savoir si 
elle  aura  lieu  ou  pas.  Ce  serait  intéressant  de  savoir 
quelle est la hauteur de pouvoir. Comptez-vous mettre 
ce groupe de travail en place uniquement pour changer 
les règles, les améliorer ? Ou, véritablement, envisagez-
vous un travail de contrôle ? Auquel cas, la composition 
change, car si l'on est dans un esprit de faire un contrôle 
poussé, détaillé, c'est un peu particulier cette posture du 
Gouvernement  qui  consisterait  à  dire :  « Moi,  je  ne 
m'engage  pas  dans  ce  travail  de contrôle.  Je ne  mets 
personne venant du Gouvernement dans l'organe », mais 
d'un autre côté – malheureusement pour vous je dirais – 
vous devez répondre de ce contrôle devant le Parlement. 
On  n'est  pas  ici  dans  une  administration  à  l'anglaise. 
Vous êtes le  chef  de l'administration. On peut trouver 
cela  absurde.  On  peut  trouver  cela  formidable.  Mais 
quoi qu'il en soit, il faut assumer l'objet jusqu'au bout. 
Soit c'est un groupe de réflexion, de travail pour changer 
les  règles,  auquel  cas,  la  composition  que  vous 
proposez...  on  peut  avancer  comme  cela  et,  de  toute 
façon,  après,  il  y  aura  quand  même  des  débats 
politiques.  Soit  c'est  véritablement  un  organe  de 
contrôle et vous ne pouvez pas vous défausser. Demain, 
s'il  y a un problème,  on nous dira : « Ce n'est pas de 
notre faute. J'ai mis sur pied cet organe de contrôle dans 
lequel je ne suis pas. Maintenant, vous ne pouvez pas 
me tenir responsable. J'interrogerai juste cet organe de 
contrôle ». Je crois qu'il  faut vraiment rester en phase 
avec la loi, avec ce que prévoient à l'heure actuelle les 
textes législatifs. 

Dernier point avant de passer au SPW puisque l'on a 
déjà  un  peu  effleuré  le  sujet,  c'est  l'École 
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d'administration. Je dois d'ailleurs souligner l'hommage 
de M. Fourny à Ecolo,  puisqu'à  un moment,  il  a  dit : 
« La mandature précédente,  on a mis sur pied l'École 
d'administration », et c'est vrai, cela a été mis sur pied, 
elle avait un spectre large. Ce que l'on a vu – on en a 
discuté il y a d'ailleurs trois ou quatre mois, je pense, 
dans cette commission – c'est que l'on a commencé à 
retirer  une  série  de  fonctions  de  la  politique  des 
mandats. Ce qui pose d'ailleurs problème pour toute une 
série de personnes qui, de bonne foi, ont joué le jeu de 
cette  école  d'administration.  À  l'époque,  il  y  avait 
beaucoup moins de médias, il y avait beaucoup moins 
d'intérêts. Ce n'est pas pour autant que l'on n'a pas mené 
le débat avec force. Cela s'était d'ailleurs beaucoup agité 
autour de la politisation, c'est un terme que l'on n'aime 
pas  entendre,  mais  à  un moment,  il  faut  assumer.  Ce 
n'est pas très grave. Je préférerais même que les partis 
qui jouent cette politisation l'assument en nous disant : 
« Oui, on veut travailler avec des gens que l'on connaît, 
avec des gens avec qui on a travaillé, on leur a fait faire 
un examen, pour le reste, on avance avec eux ». Ici, ce 
qui est profondément insupportable – ne haussez pas les 
épaules,  Monsieur  Fourny,  on  sait  que  vous  avez 
l'habitude  de  défendre  tout  et  son  contraire,  c'est  un 
système à  l'américaine,  cela  existe  dans d'autres  pays 
démocratiques, il n'y a pas de problème avec cela – c'est 
de  faire  croire  que  l'on  dépolitise,  alors  que  l'on 
continue à le faire et que l'on se cache derrière son petit 
doigt.  Soit,  vous  assumez  la  politisation  que  vous 
menez. Encore une fois, je ne partage pas, mais on peut 
vivre avec cela, on peut entendre, on peut en débattre. Il 
y a des exemples, encore une fois, dans le monde. Soit 
vous dites que l'on dépolitise, mais on va plus loin dans 
l'École d'administration. Quand on entend d'ailleurs ce 
que  certains  de  vos  collègues  pensent  de  l'École 
d'administration,  on  se  dit  qu'à  l'époque,  on  a  quand 
même  fait  cela  pour  faire  plaisir  à  Ecolo  et  que  s'il 
n'avait pas  été  là,  il  y a de bonnes chances que cette 
École d'administration n'ait pas vu le jour. 

En ce  qui  concerne  le  SPW, Monsieur le Ministre, 
tout à l'heure, vous m'avez dit que vous me laissiez la 
responsabilité de mes propos. Effectivement, j'assume. 
Mais on a l'impression qu'une partie de la solution serait 
de rapatrier ce qui est détenu à l'heure actuelle dans des 
organes pararégionaux au sein du SPW. Quand on dit 
qu'un travail est à effectuer, quelques exemples concrets 
– et  cela sera intéressant  de vous entendre là-dessus : 
tout  d'abord,  GCOM.  Il  y  a  plusieurs  dizaines  de 
millions – on a parlé de 30 millions tout à l'heure – qui 
doivent  être  investis  pour  revoir  la  comptabilité 
publique. Parce qu'il y a toute une série de problèmes 
précis.  Par  exemple  –  un  problème  qui  est  d'ailleurs 
commun  à  la  Région  Wallonne  et  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles – tout ce qui relève de l'inventaire 
des biens immobiliers et mobiliers. Ce n'est pas nous qui 
l'indiquons. C'est la Cour des comptes qui nous dit qu'à 
l'heure  actuelle  on  n'a  pas  une  gestion  efficace  et 
transparente de tout ce qui appartient  à la Wallonie – 
d'ailleurs,  au  même  titre,  à  la  Fédération Wallonie-

Bruxelles.  On est  donc en difficulté  pour contrôler  le 
patrimoine.

Deuxième élément par rapport à GCOM et, je cite, 
« Le système informatique comptable du Service public 
de Wallonie  dans le cadre de la nouvelle comptabilité 
publique  est  considéré  comme  obsolète,  archaïque, 
coûteux, inadapté à la comptabilité publique moderne et 
comprenant une série  de risques non négligeables.  La 
Cour constate en effet d'importantes lacunes au niveau 
de  la  sécurité,  les  manipulations  de  données  sont 
possibles,  des  droits  d'accès,  de  traçabilité,  et 
l'irréversibilité  des  écritures ».  Là  aussi,  Monsieur  le 
Ministre, si l'on rapatrie ces organes, c'est quand même 
pour un mieux. Donc en toute logique, vous considérez 
d'abord améliorer le fonctionnement du SPW avant de 
rapatrier ces organes pararégionaux, mais cela veut dire 
que  votre  calendrier  va  au-delà  de  cette  mandature. 
Parce que si vous rapatriez ces organes dans l'état actuel 
des choses, tout ne sera pas résolu, très loin de là. 

Je continue, il y a d'autres exemples de la Cour des 
comptes  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  interne  et 
l'organisation comptable,  cela on en a parlé  et  il  sera 
intéressant de réconcilier  les chiffres entre le 51 de la 
Cour des comptes et votre 43. Pour le reste, Monsieur le 
Ministre, il y a bien sûr l'état de la DGO7, on en a parlé. 
On  a  également  évoqué  le  cas  de  la  difficulté  du 
contrôle sur toute une série d'organes, et finalement on a 
un pouvoir de tutelle qui n'a pas été exercé. Là aussi, 
dans la commission spéciale, ce serait intéressant. Parce 
que  si  vous  aviez  l'information  que  le  contrôle  était 
connu et que vous n'avez pas utilisé les moyens que la 
loi vous donne pour exercer votre tutelle – quand je dis 
vous, ce n'est  pas vous, Monsieur le Ministre,  c'est le 
Gouvernement  en  sa  globalité,  ministres  passés  et 
présents – dans ce cas-là, c'est quand même aussi le rôle 
du Parlement de savoir ce qu'il en est à cet égard. Cela 
rend quand même compliqué le refus pur et simple de 
cette  commission  spéciale  où,  encore  une  fois,  on 
demande  de  savoir  quelle  était  l'attitude  du 
Gouvernement dans son intégralité et, encore une fois, 
même sur les années passées.

Dernier  point,  Monsieur le Ministre,  par  rapport  à 
l'ensemble des réformes que vous évoquez, concernant 
le  SPW.  On  a  eu  souvent  l'habitude,  dès  le  premier 
budget,  d'en  discuter,  d'en  débattre,  mais  encore  une 
fois,  souvent,  il  vous a été  demandé un calendrier  et, 
quelque part, il y a une urgence. Le fait qu'il n'y ait pas 
de crédit par exemple pour GCOM, cette fois-ci – j'en ai 
parlé tout à l'heure, il y a une modification budgétaire – 
comptez-vous, compte tenu de l'actualité, accélérer les 
choses ? J'entends bien que l'on essaye de faire passer 
l'idée que tout cela était déjà prévu ; toutes les réformes 
que vous évoquez étaient déjà prévues, c'était dans les 
cartons et, pas de chance, il y a eu ce problème à l'OWD 
qui  crée  un  élément  d'actualité  qui  vous le  fait  sortir 
mais  vous  étiez  prêt  à  aller  plus  vite.  Je  crois, 
Monsieur le Ministre,  que  dans  la  vie,  les  difficultés 
peuvent être des opportunités et que vous, en tant que 
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ministre  du  Budget,  c'est  peut-être  votre  momentum 
pendant  la  législature.  C'est  que  finalement,  je  peux 
comprendre  que quand vous alliez vers vos collègues 
pour  dire  « écoutez,  j'ai  besoin  de  30 millions  pour 
GCOM », ils vous regardaient en disant « vous savez, 
avec 30 millions, on peut faire beaucoup de choses et on 
va faire d'autres choses beaucoup plus visibles, on aura 
un peu plus de presses, on fera des actions en faveur de 
tel ou tel organisme », et il était donc difficile pour vous 
d'obtenir  les  moyens.  Mais  là  vous  êtes  dans  un 
momentum où le Gouvernement ne peut pas reculer, il 
ne  peut  pas  se  cacher.  C'est  donc  à  vous, 
Monsieur le Ministre,  de prendre des  engagements ici, 
par rapport à un calendrier, à une accélération de celui-
ci et aussi des moyens dont vous disposerez pour mener 
cette politique.

Vous nous avez dit beaucoup de choses, maintenant 
je crois qu'il est temps de concrétiser, je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Première  réaction,  puisqu'il  semble  donc  bien  qu'il  y 
aura un second tour sur des questions plus précises ou 
sur tout sujet que les parlementaires voudraient aborder 
à nouveau : tout d’abord, par rapport à la proposition de 
résolution de M. Puget : il me demande l'urgence, mais 
manifestement il ne m'a pas écouté puisque c'est ce que 
j'ai expliqué en redonnant la chronologie des faits. Dès 
le  25 février,  une  première  mesure  a  été  prise  par  le 
Gouvernement  qui  était  de  charger  l'ensemble  des 
ministres – chacun pour ce qui le concerne – de me faire 
rapport pour le 11 avril 2016 sur les procédures d'audit 
et de contrôle interne mises en place dans les services 
des organismes dont ils ont la tutelle. La décision a été 
rapidement  prise  et  le  résultat  doit  être  communiqué 
dans les plus brefs délais. Mais on ne commence pas à 
faire  un  rapport  sur  les  procédures  d'audit  de 
165 organismes comme cela en 48 heures. Si l'on veut 
regagner la crédibilité dans ce dossier, il faut aussi que 
le travail soit fait avec précaution, avec intelligence et 
discernement.  Cet  état  des  lieux  permettra  donc  de 
pointer les risques éventuels et d'y apporter les solutions 
adéquates,  le  cas  échéant.  Et  le  Gouvernement  a 
souhaité  que  l'analyse  de  risques  fasse  partie  des 
missions de la  task force. Elle sera donc assistée, je le 
répète, par un cabinet indépendant qui doit être désigné 
dans le cadre d'un marché public et il faut laisser aux 
experts de la task force le choix de la méthodologie qui 
sera utilisée pour identifier les risques. Et par rapport à 
la  task force,  j'entends les doutes de certains  quant à, 
non pas son opportunité, mais son efficacité réelle.

Je  crois  indéniablement  dans  son  rôle,  le  fait 
qu'aucun cabinet ministériel n'y participe est un gage de 
son objectivité, de sa transparence. Le fait que la Cour 
des comptes  et  que l'Inspection des finances constitue 
l'un des piliers majeurs de cette  task force me fait dire 
qu'il  n'y aura donc pas de recul,  qu'il  n'y aura pas de 

stagnation, mais qu'il y aura des avancées importantes 
formulées par cette  task force. Et c'est à ce moment-là 
que  l'on  verra  si  le  Gouvernement,  dans  les 
responsabilités  qui  sont  les  siennes,  fait  des 
recommandations  de  la  task  force,  des  éléments  du 
changement.

Quant à la proposition de résolution de MM. Jeholet, 
Hazée, Gillot et Puget – je reviendrai sur des éléments 
évidemment puisque la discussion a été très générale et 
parfois  sur  certains  éléments  qui  ont  été  abordés  au 
préalable  et  puis  à  la  fin  de  chaque  intervention.  Je 
pense  que  le  Gouvernement  a  pris  toute  une  série 
d'initiatives qui sur le fond rencontrent les suggestions 
de l'ensemble des parlementaires. Le 25 février dernier, 
je  vous  rappelle  la  décision  qui  a  été  prise  pour 
demander  un  reporting pour  le  11 avril.  Un  rapport 
annuel pourra être transmis au Parlement. Sur base de ce 
travail,  vous  demandez  d'identifier  les  améliorations 
nécessaires et d'établir la liste des recommandations au 
Gouvernement  et  que  l'on  « peigne  un  échéancier 
précis » – je reprends les formulations de votre texte – 
et  prenant  en  considération  un  degré  de  priorité  des 
différentes recommandations. Toujours dans le cadre de 
la  décision  du  Gouvernement  du  3 mars,  sur  la 
gouvernance comptable et budgétaire, la  task force est 
chargée d'établir un rapport régulier au Gouvernement 
sur  l'état  d'avancement  de  ses  missions  et  ce  rapport 
pourrait contenir les éventuelles recommandations.

Vous  demandez  d'effectuer  trimestriellement 
l'examen  de  l'état  d'avancement  de  ces 
recommandations.  Le  rapport  sera  transmis 
trimestriellement au Gouvernement et je ne vois aucun 
souci à le transmettre au Parlement dans la foulée. Vous 
demandez  l'établissement  d'un  rapport  annuel  à 
l'attention du Parlement sur la base de la proposition des 
résolutions  déposées  par  les  députés Collignon  et 
Fourny. Je pourrai le dresser pour la fin du mois de mai 
devant cette Commission, un état des lieux global sur 
les  procédures  et  les  contrôles  internes  et  services  et 
organismes  que  les  différents  ministres  doivent  me 
communiquer pour le 11 avril 2016. Les questions plus 
spécifiques devront être adressées dans les commissions 
de  chaque  ministre  de  tutelle.  Ce  rapport  pourrait 
devenir annuel et être examiné dans la commission ad 
hoc et, comme je vous l'ai dit, à partir du moment où la 
task  force progressera,  mois  par  mois,  et  établir  un 
rapport trimestriel au Gouvernement. Je ne vois aucun 
souci à ce qu'à chaque étape du processus l’on revienne, 
en  commission,  pour  discuter  des  propositions,  des 
recommandations de la task force et des suivis apportés 
par le Gouvernement aux recommandations de celle-ci.

La  task  force sera  notamment  composée  des 
personnes chargées des contrôles – notamment la Cour 
des comptes, l'Inspection des finances comme je l'ai dit 
–  mais  également  les  services  d'audit.  Donc  il  s'agit 
véritablement  de  faire  un  travail  de  fond  avec  des 
professionnels  –  il  ne  s'agit  pas  d'amateurs  –  et 
d'identifier les lacunes et de formuler des propositions 
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en  toute  objectivité.  Il  ne  s'agit  donc pas  de  faire  en 
sorte  que  l'on  entrave  le  Gouvernement,  mais,  au 
contraire, de garantir au Gouvernement la formulation 
d'objectifs professionnels adaptés  au contexte de crise 
que nous traversons actuellement.  Donc le  tableau  de 
bord  doit  être  transmis  pour  le  30 juin  au 
Gouvernement, et le Gouvernement en prendra donc ses 
responsabilités. 

Par rapport au reporting et par rapport au contrôle et 
par rapport au décret WBFin, je le disais tout à l'heure 
dans mon intervention, l'OWD est l'organisme qui sera 
par  définition  le  mieux  contrôlé  dans  WBFin,  les 
entreprises régionales.  L'Office wallon des déchets est 
une  entreprise  régionale  et  est  l'organisme  qui  est  le 
mieux contrôlé au sein du décret WBFin.

Comme je le disais tout à l'heure, ce n'est pas parce 
que l'on formalise des processus de contrôle que tout est 
garanti. Il faut donc aller évidemment plus loin que cela.

WBFin prévoit  aussi  l'audit  de l'outil  informatique 
par la Cour des comptes. C'est très important, car si cet 
audit  avait  déjà  été  d'application,  la  fraude à  l'Office 
wallon des déchets aurait pu être décelée beaucoup plus 
tôt.

Pour la liste des 43 comptables ou des personnalités 
décentralisées, je vous la transmettrai. Ce sera du type 
comptable du district. Il y a, entre la Cour des comptes 
et nous, une distinction entre les différentes comptables. 
Nous n'en avons dénombré que 43. La task force devra 
être chargée de réconcilier les chiffres entre ceux de la 
Cour des comptes, les identifications qui sont faites par 
la Cour des comptes et les nôtres. S'il s'avère qu'il y a 
une différence, elle sera analysée dans le cadre de cette 
task  force  et  devra  faire  l'objet  de  formalisation  de 
propositions.

Il me semble a priori que la disparition de certaines 
fonctions  est  due  à  la  disparition  de  fonctions  de 
trésorier décentralisé ou de comptable décentralisé, mais 
cela  mérite  une  analyse  tout  à  fait  approfondie  afin 
d'éviter toute critique sur le nombre parce que c'est un 
dossier d'importance.

Sur  le  rôle  du  Parlement,  je  ne  choisirai  pas  la 
facilité, mais il me semble quand même que ce n'est pas 
à l'Exécutif de dire au Parlement la manière dont il doit 
procéder. Je vous l'ai dit en séance plénière, il y a de 
cela  maintenant  presque  15 jours :  qu'il  y  ait 
commission  spéciale  ou  pas  commission  spéciale,  je 
ferai  mon  travail.  Le  Gouvernement  est  rangé 
unanimement derrière moi. Je viens de formaliser toute 
une  série  de  propositions  qui  vous  garantissent  la 
transparence, qui vous garantissent le  reporting que le 
Gouvernement  s'engage  à  faire  auprès  de  cette 
commission.

Dans le  cadre  de  la  résolution visant  à  charger  le 
Gouvernement  d'établir  un  tableau  de  suivi  des 

observations,  recommandations  et  suggestions  de  la 
Cour, je vous rappelle que le Gouvernement a décidé, 
dans le cadre de la note sur la gouvernance budgétaire et 
comptable,  d'assurer  un  monitoring  des  différentes 
recommandations formulées à l'ensemble des directions 
générales du SPW. Il a donc été décidé, dès à présent, 
que  la  direction  de  l'audit  interne  de  fonctionnement 
serait  chargée  de  récolter  l'ensemble  des  rapports 
d'audits internes, d'audits externes – notamment menés 
par  l'Union  européenne,  la  Cour  des  comptes,  des 
consultances – et ce, depuis le 1er janvier 2013.

La DAIF, la Direction des audits, deviendrait ainsi le 
centre  documentaire  unique  des  rapports  d'audits.  Le 
Gouvernement a chargé la Direction de l'audit interne de 
fonctionnement  –  la  DAIF  dans  le  jargon  des 
fonctionnaires – de créer un modèle de tableau de suivi 
comprenant les recommandations, la source de celles-ci 
et le suivi qui y sera apporté et de récolter l'information 
et de mettre à jour le tableau de suivi. Ce tableau sera 
transmis  trimestriellement  au  Gouvernement  après 
validation du comité stratégique.

Pour  la  période 2006-2013,  la  Cour  des  comptes 
faisant partie de la task force, j'interpellerai le directeur 
général  via  le  comité  stratégique  et  solliciterai  de 
chaque ministre de tutelle d'en assurer le suivi. La Cour 
des comptes sera sollicitée pour faire le point  sur  ses 
propres recommandations qui n'auraient pas été ou qui 
n'ont pas été suivies des faits.

Ce  tableau  de  suivi  devra  être  présenté  pour  la 
première fois au Gouvernement avant le 30 juin 2016 et 
le  service  commun  d'audits,  une  fois  pleinement 
opérationnel, reprendra cette mission.

Par rapport à toute une série de suggestions, je vous 
propose d'entendre, lors d'une prochaine commission, le 
directeur général de la Direction générale de la fiscalité 
qui  pourra  nous  faire  le  point  sur  le  travail  qu'il  a 
entrepris  depuis  sa  désignation  l'an  dernier  et  donc 
l'enrichissement de la Direction générale de la fiscalité 
en  termes  de  ressources  humaines  et  de  capacité  de 
management  de la  fiscalité  wallonne actuellement  par 
rapport aux enjeux futurs. Je pense que cela mérite aussi 
une  audition  supplémentaire,  qui  est  celle  de  la 
Direction  générale  du  budget,  notamment  chargée  du 
GCOM, pour venir expliquer la problématique GCOM – 
je reviendrai sur les questions qui ont été posées – et 
d'apporter  un  ensemble  de  précisions  à  la  fois 
techniques,  mais  qui  relèvent  aussi  de  l'analyse 
comptable  et  budgétaire,  de manière à  ce  que chacun 
puisse se faire son opinion propre sur les enjeux liés au 
renouvellement  du  GCOM,  les  difficultés  qui  y  sont 
liées, mais aussi sur le fait que le GCOM, malgré son 
obsolescence programmée, si je puis dire, reste un outil 
toujours aujourd'hui fiable dans son ensemble.

Je ne reviendrai pas sur la politisation. J'ai entendu 
beaucoup de choses ce jour. Je crois que ni les uns, ni 
les autres n'avons à laver plus blanc que blanc dans ce 
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domaine et que nous portons sans doute tous un degré 
de  responsabilité.  Je  ne  pense  pas  en  tout  cas  que 
M. Tonneaux, qui est quand même le coupable du délit, 
fasse partie d'un quelconque quota politique et/ou était 
affilié  à  un  parti  politique.  Je  n'en  ai  ni  cure,  ni 
connaissance. Mais celui qui est coupable du délit n'est 
pas  un  phénomène  ou  un  produit  de  la  politisation, 
comme  certains  l'ont  déclaré.  Je  trouve  que  l'on  va 
parfois un peu trop loin dans les procès d'intention qui 
sont faits en la matière.

Sur le plan du redressement de la DGO7, je l'ai dit, 
je  crois  qu'il  serait  intéressant,  Monsieur  Crucke,  de 
dresser  un  bilan  provisoire.  Je  propose  l'audition  du 
directeur général de la fiscalité, M. Guisse.

Pour  le  rapportage  qui  doit  être  fait  au 
Gouvernement  pour  le  11 avril,  je  m'engage  à  venir 
présenter l'état des lieux fin mai. Les réponses doivent 
être  analysées  et  chaque  ministre  répondra  dans  les 
commissions ad hoc.

Monsieur Crucke, je partage avec vous votre constat 
sur le fait qu'il manque sans doute, en fonction publique, 
une culture de l'audit et du rapportage. Je crois que nous 
avons  avancé.  Le  fait  d'avoir  créé  une  cellule  d'audit 
commune  entre  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et 
nous-mêmes est notamment une manière de répondre à 
votre  préoccupation  tout  à  fait  légitime.  Ma  volonté 
d'améliorer  la  formation  des  cadres  de  mon 
administration  en  matière  de  contrôle,  de 
responsabilisation  et  d'audit  doit  être  aussi  une 
démonstration  de  la  volonté  du  Gouvernement  d'aller 
dans le sens que vous décrivez.

Pour en revenir aux comptes consolidés par la Cour 
des comptes,  les comptes wallons seront bien certifiés 
par la Cour pour 2020 pour le SPW et une partie des 
organismes.  Pour  le  reste,  la  Cour  des  comptes  peut 
poser  des  questions  aux  réviseurs  d'entreprises.  La 
faculté de poser des questions est d'ailleurs prévue dans 
l'article 83 du décret que nous avons voté.

Pour les types 3, ceux-ci fonctionnent sur la base du 
droit privé. Le risque est moins présent pour les grosses 
structures. La consolidation des comptes ne règle pas la 
question de la gestion des risques ou du contrôle interne. 
Une  majorité  des  organismes  a  une  comptabilité  en 
partie  double  avec  un  plan  comptable  spécifique.  La 
Cour  des  comptes  soulevait  que  la  consolidation  des 
comptes,  pour  officialiser  les  tables  de  passage 
effectuées  par  la  Direction  générale  transversale  du 
budget et validées par l'ICN, permettait de déterminer le 
résultat global de l'ensemble des entités publiques. De 
nouveau,  je  verrai  ce  que  donne  l'état  des  lieux  que 
chaque ministre aura réalisé pour ses structures.

Le texte, je vous le rappelle, quant au décret WBFin, 
doit  encore  faire  l'objet  de  quatre  arrêtés  du 
Gouvernement  qui  permettront  aussi  de  manière 
efficace et rapide de répondre à d'éventuels problèmes 

ou d'éventuels risques qui n'auraient pas été tout à fait 
suffisamment envisagés au préalable.

J'en arrive au GCOM proprement dit. Je répondrai 
d'abord à M. Bouchez. Je peux vous dire que si celui-ci 
est un système dont la fiabilité et la sécurité n'ont jamais 
été remises en cause, il est incomplet en ce sens qu'il ne 
peut  répondre  aux  évolutions  de  la  comptabilité 
publique,  notamment  aux  dispositions  relatives  à  la 
comptabilité en partie double. Par ailleurs, s'il convient 
de ne pas procéder à des investissements lourds dans un 
système  en  fin  de  vie,  il  n'empêche  que  le  GCOM 
wallon a connu ces dernières années diverses évolutions 
pour intégrer  la  traçabilité  des opérations comptables, 
telles  l'informatisation  des  bordereaux  et  la  mise  en 
place  du  facturier  qui  a  permis  de  rencontrer  les 
obligations  européennes  relatives  aux  délais  de 
paiement.  Une  directive  européenne  prévoit,  en  effet, 
que  les  factures  dans  le  cadre  de  transactions 
commerciales doivent être payées dans les 30 jours de 
leur réception.

D'ores  et  déjà,  il  y  a  lieu  de  relever  que  les 
statistiques témoignent d'évolutions réellement positives 
concernant  les  factures  liées  aux  transactions 
commerciales. Les délais moyens ont significativement 
baissé  et  atteignent  en  moyenne  19 jours  pour  les 
factures  payées  par  les  trésoriers  décentralisés  et 
34,7 jours  en  moyenne  pour  les  factures  payées  par 
liquidation. C'est important parce que cela veut dire que 
s'il  y  a  les  comptables  décentralisés,  c'est  aussi  pour 
permettre de payer beaucoup plus vite les fournisseurs. 

Si l'on va dans une procédure qui recentralise ou qui 
« alourdit » les contrôles, il faut bien se rendre compte 
que la facilité de paiement sera d'autant diminuée. C'est 
la raison pour laquelle je vous parlais tout à l'heure d'un 
juste  équilibre.  Je  pense  que  la  task  force  pourra 
remettre des propositions intéressantes sur le sujet.  

Je  reviens  au  GCOM  proprement  dit.  Le 
pourcentage de factures dont le payement est opéré en 
30 jours  à  dater  de  la  réception  progresse  également, 
puisque fin décembre 2015, il se montait à 85,5 % pour 
les  factures  payées  par  les  trésoriers  décentralisés  et 
65,2 % pour les factures payées en liquidation. 

Pour terminer sur les éléments de réponse relatifs à 
la solution  WBFin, il  convient de revenir aux actions 
qui doivent être menées afin de bénéficier d'un nouveau 
logiciel  budgétaire  et  comptable  en 2020,  suivant  la 
comptabilité  en  partie  double.  Pour rappel,  comme je 
viens  d'expliquer,  les  textes  décrétaux  ne  sont 
disponibles  que  depuis  le  17 décembre 2015. 
L'administration  a  toutefois  pris  l'initiative  d'anticiper 
quelque peu les travaux visant à remplacer  le logiciel 
actuel, afin de s'inscrire dans le délai précité de 2020. 

Dans  ce  cadre,  je  rappelle  qu'un  avis  de  marché 
pourrait être proposé au Gouvernement en mai prochain, 
avec  un  projet  de  cahier  spécial  des  charges.  La 
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procédure  démarrera  donc  bien  à  la  suite  de  cette 
proposition, qui permet d'atteindre l'objectif pour 2020, 
l'intervalle  étant  consacré  en  2017  à  l'attribution  du 
marché, son implémentation, la réalisation des tests et la 
mise  en  production  à  partir  de  2019.  Ce  nouveau 
système  informatique  devrait  intégrer  une  tenue  de 
comptabilité  budgétaire  et  générale  en  partie  double 
ainsi que des évolutions technologiques dans lesquelles 
l'administration doit s'inscrire, à savoir progressivement 
un  module  relatif  à  l'élaboration  du  budget,  la 
dématérialisation  du  flux  de  données  budgétaires  et 
comptables, la facture électronique, tout en conservant 
les qualités actuelles de traçabilité. 

Je reviens sur d'autres éléments notamment reliés au 
GCOM.  Monsieur  Crucke,  vous  demandiez  quelles 
étaient  les  inscriptions  budgétaires  à  cet  effet. 
Effectivement, il n'y a rien au budget 2016 ; ce sera pour 
le budget 2017. Je n'ai pas encore de montant tout à fait 
défini. Il dépendra des modules nécessaires, notamment 
ceux définis par la task force. L'avis du marché qui sera 
lancé  permettra  également  de  voir  comment  les 
prestataires  se  positionnent  avec  des  offres  concrètes. 
Aux coûts d'implémentations, il faudra ajouter les coûts 
des  fonctionnements  annuels.  Les  ordres  de  grandeur 
que vous avancez couvrent l'ensemble. 

Le remplacement du GCOM n'est donc pas un sujet 
tabou. Il  n'y a pas de problème de timing, selon moi. 
L'élément  d'actualité  ne remet pas  en  cause  le  timing 
qui,  je  le  rappelle,  attendait  la  finalisation  du  texte 
WBFin.  On ne savait  pas  sortir  le cahier  des charges 
avant  que  le  cadre  légal  ne  soit  arrêté.  Il  était  donc 
difficile d'aller plus vite. 

M. le Président.  -  On va entamer un second tour. 
Est-ce  que  je  peux  demander  aux  groupes  au  sein 
desquels il y aurait plusieurs expressions de veiller à ce 
qu'il y ait chaque fois des arguments complémentaires et 
non des redondances ? Il y en a eu quelques une tout à 
l'heure.  Je pense que jusqu'à  maintenant,  on n'est  pas 
dans la flibuste, mais dans le débat serein.

M. Crucke (MR). - Vous voulez que l'on fasse de la 
flibuste, on va le faire...

M. Jeholet (MR). - Nous allons prendre le temps du 
débat, Monsieur le Président.

C'est systématique à notre égard.

M. le Président. - C'est une invitation. 

Qui demande la parole ? 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  demande  la  parole  pour 
demander une interruption de séance. 

M. le Président. - Pas de souci.

M. Jeholet (MR). - 30 minutes.

M. le Président.  -  Je  n'ai  pas  de  souci  avec 
5 minutes.

L'interruption de séance est de droit,  pas de souci. 
En général, on dit l'objet, mais ce n'est pas grave. Par 
contre, trente minutes, il ne faut pas rigoler.

M. Jeholet (MR). - On a déposé des textes. 

M. Collignon  (PS).  -  Vous  voulez  analyser  la 
réponse de M. le Ministre pour savoir si vous renoncez 
à votre demande ?

M. Jeholet (MR). - Certainement pas pour renoncer 
à notre demande.

M. Collignon  (PS).  - Monsieur Crucke demandait, 
dans la presse, la tenue d'une commission d'enquête ; ce 
n'est  déjà  pas  le  cas  dans  les  textes.  Vous  voulez 
analyser vos demandes et les comparer aux réponses de 
M. le Ministre ?

M. Jeholet (MR). - Vous pouvez vous asseoir sur le 
débat,  sur  l'opposition ;  vous  prenez  de  plus  en  plus 
cette  habitude-là.  Laissez-moi  terminer,  le  débat  est 
sérieux...

M. Collignon (PS). - Vous n'avez pas tous les droits 
parce que vous êtes de l'opposition... Il faudrait quand 
même arrêter aussi... On a aussi le droit de parler... Vous 
demandez  une  demi-heure.  Revenez  à  la  raison  et 
respectez un peu les autres...

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Ce  débat  mérite  mieux. 
M. Collignon a déjà interrompu M. Crucke... Monsieur 
le Président, allez-vous le faire taire ?

Monsieur le Président, à nouveau, et ce n'est pas la 
première fois, vous faites un reproche à l'opposition. Il 
est 17 heures 45 minutes. Sur un débat aussi important, 
je ne pense pas que l'on ait  fait  de la flibuste jusqu'à 
présent.

M. le Président. - Je l'ai dit...

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre  le 
confirme aussi. Nous avons entendu la réponse de M. le 
Ministre. Nous avons encore une série d'interrogations. 
Je  ne  dis  pas  que  je  suis  entièrement  satisfait ;  j'ai 
encore beaucoup de questions.  Nous avons déposé un 
texte.  D'autres  groupes  ont  signé  avec  nous.  On s'est 
entendu tout à l'heure pour pouvoir encore en discuter. 
Si  vous  estimez  qu'une  demi-heure,  c'est  trop,  on  va 
faire 15 ou 20 minutes, mais je peux vous dire que vous 
allez  passer  une  belle  soirée...  Il  y  en  aura  des 
interruptions  de  séance...  Je  veux  le  faire  de  façon 
constructive  et  j'estime  que  nous  avons  besoin  d'une 
demi-heure.  Si  vous  suspendez  cinq  minutes,  je  vous 
promets des débats moins sereins et je le regrette.
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M. le Président.  -  Monsieur  Jeholet,  vous  avez 
argumenté  –  vous  êtes  difficiles  à  vivre  –  votre 
demande, je vous donne une demi-heure. Il n'y a pas de 
souci.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 17 heures 47 minutes.

- La séance est reprise à 18 heures 19 minutes.

REPRISE DE SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PROCÉDER AU CONTRÔLE DES COMPTES 

DES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC, 
DÉPOSÉE PAR M. PUGET 
(DOC. 432 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UNE COMMISSION SPÉCIALE DE 

RECOMMANDATIONS ET DE SUIVI DES 
PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET 

COMPTABLES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 436 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
CHARGER LE GOUVERNEMENT D’ÉTABLIR 
UN TABLEAU DE SUIVI DES OBSERVATIONS, 
RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE 

LA COUR DES COMPTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 437 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UN RAPPORT ANNUEL ET 

SYSTÉMATIQUE PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON SUR L’ÉTAT DES PROCÉDURES 

COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES DES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE ET DE 
SES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LE SUIVI 

DES RECOMMANDATIONS ÉMISES PAR LA 
COUR DES COMPTES OU DANS LES AUDITS 

COMMANDÉS, DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY ET 
COLLIGNON 

(DOC. 438 (2015-2016) N° 1)

LES PROPOSITIONS SOUMISES AU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 3 MARS 2016 

RELATIVES À LA GOUVERNANCE 
COMPTABLE ET BUDGÉTAIRE

INTERPELLATION DE M. MOUYARD À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

MISE EN PLACE D’UN NOUVEAU SYSTÈME 
INFORMATIQUE COMPTABLE ET D’UNE 

NOUVELLE COMPTABILITÉ PUBLIQUE EN 
RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
SYSTÈME DE GESTION DE LA COMPTABILITÉ 

BUDGÉTAIRE DIT GCOM »

Discussion générale 
(Suite)

(Absence d’enregistrement)
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M. Jeholet  (MR). -  ...  il y a des attentes, il y a des 
annonces qui ont été faites de la part du ministre, et il y 
a  notamment  deux  rendez-vous  que  le  ministre  a 
donnés :  l'échéance  du  11 avril,  avec  la  tenue  d'une 
commission  pour  revenir  expliquer  suite  aux rapports 
des  différents  ministres  du  Gouvernement  et  une 
deuxième échéance, fin mai, pour pouvoir venir exposer 
un certain nombre d'avancées. 

Ce que nous proposons, Monsieur le Président, c'est 
de  mettre  éventuellement  nos  différentes  propositions 
entre  parenthèses.  M. le  Ministre  a  fait  certaines 
propositions,  attendons  de  voir,  parce  que  les  deux 
échéances sont relativement rapides.  Nous confirmons 
que l'opposition se veut aussi  ferme et  aussi  vigilante 
que lui. Je pense qu'elle était aussi fâchée qu’il l'était par 
rapport  à  certains  dysfonctionnements.  Je  regrette  les 
procès d'intention que l'on a pu faire à certains membres 
de la majorité,  je pense que c'est encore ici que nous 
avons des débats, que l'on soit ou pas d'accord ; je l'ai 
dit d'emblée, quand j'ai exposé les propositions que nous 
avons déposées à plusieurs.

J'ai donc envie de dire au ministre « Attendons ces 
deux  rendez-vous,  voyons  ce  que  cela  peut  donner, 
comment on peut travailler à l'avenir pour un meilleur 
contrôle  de  la  comptabilité  budgétaire,  pour  une 
meilleure  transparence,  une  meilleure  gouvernance ». 
Voilà  la  proposition,  au  nom  de  l'ensemble  de  mes 
collègues,  des  signataires  et  du  groupe  que  nous 
souhaitons faire aujourd'hui.

Dans ce cadre-là,  évidemment, il  n'y aurait pas de 
deuxième  tour  et  il  va  de  soi,  évidemment,  que  l'on 
postposerait  l'ensemble  des  propositions  que  l'on 
mettrait entre parenthèses, si l'on ne veut pas avoir un 
débat sur l'une ou l'autre proposition.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions par rapport à 
cette proposition ?

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - On pense qu'il y a parfois des 
suspensions qui peuvent être utiles ; c'est en filigrane ce 
que j'avais dit dans mon premier tour d'intervention...

(Rires)

Nous  relirons  les  comptes  rendus.  Je  suis  content 
que l'on puisse aboutir ; je n'ai aucun problème à ce que 
l'on puisse mettre les propositions entre parenthèses. Ce 
qui importe,  ce  n'est  pas  la forme,  c'est  le  fond,  c'est 
d'attendre  les  réponses que nous aurons par  rapport  à 
l'audit,  que  chaque  ministre  doit  pouvoir  faire  son 
travail dans ses sphères de compétences. Je note aussi, 
pour la forme, que M. Jeholet est devenu le porte-parole 
de  l'opposition...  Une  nouvelle  coalition  des  droites 
peut-être... Je ne sais pas...

(Réactions dans l'assemblée)

Je m'en excuse, je ne fais que lire politiquement la 
situation.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !). - Je me dois de réagir à ce 
genre  d'intervention.  On  est,  Monsieur  Collignon, 
constructifs, c'est le bon sens de café, en effet.

(Rires)

On peut être constructifs, que l'on soit de gauche ou 
de droite, Monsieur Collignon. Voilà simplement ce que 
je voulais préciser.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je le dis avec énormément de 
sérieux et énormément de conviction : le débat qui nous 
occupe aujourd'hui, dans l'intérêt de la Wallonie... Que 
l'on dise que tout va bien en Wallonie, que tout va mal ; 
il y a un équilibre. Mais, en tout cas, les situations que 
nous avons vécues sont abominables pour la crédibilité 
et l'image de la Wallonie. Le débat qui nous concerne 
aujourd'hui,  et  en  tout  cas  c'est  ainsi  que  nous  le 
prenons,  mérite  mieux qu'un  débat  où s'affrontent  les 
clivages  politiques.  Je  pense  que  nous  sommes 
convaincus, et comme M. Gillot l'a dit, comme d'autres 
l'ont dit, on peut tout à fait être d'accord sur ce constat.

M. le Président.  -  Monsieur  Fourny,  on  peut  être 
d'accord avec la proposition de mise entre parenthèses ?

M. Fourny  (cdH). - Aucun problème par rapport à 
cela.  Par  ailleurs,  le  ministre  a  annoncé  qu'il  y  aurait 
deux auditions, tant en matière de fiscalité qu'en matière 
budgétaire.  Ce  sera  l’occasion  d'approfondir  nos 
questionnements  et  les  réponses  qui  devront  être 
apportées  à  ceux-ci.  Je  pense  que  c'est  de  bonne 
administration.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Oui,  une  brève  réaction  aux 
propos de M. Collignon. Il a beaucoup essayé de nous 
faire sortir de la logique de l'intérêt de la Wallonie, mais 
je  vais  prendre  son  propos  comme  un  strict  trait 
d'humour. Effectivement, il n'a pas non plus aimé que le 
constat que nous avons posé sur l'absence de majorité 
fasse  florès ;  je  le  prends  sur  ce  registre-là,  un  trait 
d'humour. 

Pour  le  reste,  cette  mise  en  continuation  de 
l'ensemble des propositions me convient. J'imagine que 
le  25 avril,  en  commission,  nous  pourrons  entendre 
M. le  Ministre  sur  son  premier  rapport  relatif  aux 
risques  et  à  la  séparation  des  fonctions  et,  sur  son 
deuxième rapport, à la fin du mois de mai, avec l'enjeu 
de la simplification de la rationalisation des structures 
wallonnes. Je prends donc bonne note de l'accord de la 
coalition PS-cdH avec cette proposition de travail.
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Un dernier mot pour ce qui concerne la politisation, 
puisque  c'est  un élément  que j'ai  amené :  je  n'ai  bien 
évidemment jamais mis le comportement délictueux de 
M. Tonneaux  sur  le  compte  de  la  politisation.  Si  j'ai 
reparlé  de  cet  enjeu,  c'est  parce  qu'en  la  matière,  la 
coalition fait marche arrière. Et s'agissant du périmètre 
des mandats, nous avons contesté le fait  qu'un certain 
nombre  de  fonctions  soit  sorti  du  périmètre  des 
mandats.  Parmi  ces  fonctions,  il  y  avait  celle  de 
l'inspecteur général de l'Office wallon des déchets. Cela 
veut  dire  que  si  le  code  avait  été  appliqué,  depuis  le 
30 juin de l'an dernier, le responsable le plus haut gradé 
de l'Office wallon des déchets aurait été réexaminé par 
le Gouvernement. Peut-être cela aurait-il été le même, 
sans doute aurait-il été différent et aurions-nous alors eu 
un candidat qui avait fait l'objet d'une vérification de ses 
compétences ? Huit ou neuf mois plus tard, un certain 
nombre d'armoires et de placards auraient sans doute été 
ouverts,  mais  nous  en  reparlerons  de  toute  façon 
demain, bien évidemment.

M. le Président. -  Suite à ce consensus, les quatre 
propositions  (Doc. 432  (2015-2016)  N° 1),  (Doc. 436 
(2015-2016)  N° 1),  (Doc. 437  (2015-2016)  N° 1)  et 
(Doc. 438 (2015-2016) N° 1) sont renvoyées à l’arriéré 
à la demande de leurs auteurs respectifs.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Si l'on regarde le timing, on aura 
des  séances  de  commission  le  25 avril  et  le  23 mai. 
Peut-on  avoir  les  deux  rendez-vous  fixés  par 
M. le Ministre à ce moment-là ?

M. le Président. - Très bien.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6 MAI 1999 RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT, 
AU RECOUVREMENT ET AU CONTENTIEUX 

EN MATIÈRE DE TAXES RÉGIONALES 
WALLONNES EN CE QUI CONCERNE 

L'ÉCHANGE AUTOMATIQUE ET 
OBLIGATOIRE D'INFORMATIONS DANS LE 

DOMAINE FISCAL
(DOC. 419 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet  de décret  modifiant  le  décret du 6 mai 1999 
relatif  à  l'établissement,  au  recouvrement  et  au 
contentieux en matière de taxes régionales wallonnes en 
ce  qui  concerne  l'échange  automatique  et  obligatoire 
d'informations dans le domaine fiscal (Doc. 419 (2015-
2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  voudrais  proposer 
M. Knaepen.

M. le Président. - Pas d'objections ?

M. Knaepen est désigné en qualité de rapporteur à 
l'unanimité des membres.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique et de la Simplification administrative

M. le Président.  -  La  parole  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Chers 
collègues, permettez-moi tout d'abord de vous remercier 
pour la diligence apportée dans le cadre de l'examen de 
ce projet de décret. Comme vous aurez pu le constater, 
les  modifications  apportées  dans  le  cadre  de  la 
transposition de la directive 2011/16 dans la législation 
wallonne  sont  relativement  minimes,  de  la  même 
manière que dans les deux autres Régions du pays.

En  effet,  c'est  le  décret  du  19 septembre 2013 
portant des dispositions fiscales diverses qui a introduit, 
dans le décret du 6 mai 1999, un chapitre 9bis, afin de 
transposer  la  directive 2011/16  du  Conseil  du 
15 février 2011 relative à la coopération administrative 
dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799. 
À l’ère de la mondialisation, il était en effet nécessaire 
pour les membres de l’Union européenne de se prêter 
mutuellement  assistance  dans  le  domaine  fiscal. 
Toutefois, on constate que, de plus en plus, la mobilité 
des  contribuables,  le  nombre  d’opérations 
transfrontalières et l’internationalisation des instruments 
financiers connaissent une évolution considérable et  il 
est  plus  malaisé  pour  les  États  membres  d'établir 
correctement  l'assiette  de  l'impôt  et  le  bon 
fonctionnement des régimes fiscaux s'en trouve altéré.

Afin  de  remédier  aux  effets  négatifs  de  ce 
phénomène,  l'Union  européenne  a  décidé  qu'il  était 
indispensable de renforcer le mécanisme de coopération 
administrative  entre  les  administrations  fiscales  des 
États membres.

C'est ce que réalise la directive 2014/107 du Conseil 
du  9 décembre 2014  modifiant  la  directive 2011/16 
puisqu'elle  élargit  le  champ d'application de l'échange 
automatique d'informations.
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Elle  vise  notamment  à  étendre  ce  dernier  aux 
comptes déclarables de certaines institutions financières.

Bien  que  la  transposition  de  cette  directive  relève 
principalement des compétences de l'autorité fédérale, la 
Région  wallonne  doit,  pour  ce  qui  relève  de  ses 
compétences, adapter sa législation en conséquence.

Les  dispositions  du  chapitre IXbis du  décret  du 
6 mai 1999  sont  donc  adaptées  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  définition  de  l'échange  automatique 
d'informations, la nouvelle obligation d'information des 
personnes  physiques  concernées  par  un  manquement 
relatif  à  la  sécurité  de  leurs  informations  à  caractère 
personnel, un certain nombre de modifications purement 
textuelles de la directive 2001/16.  

Le  présent  décret  produit  ses  effets  à  partir  du 
1er janvier 2016. J'espère un large consensus au sein de 
votre assemblée et je vous remercie de votre attention.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre émettait le 
souhait d'un large consensus sur ce texte, en tout cas en 
ce qui concerne le MR je peux directement lui dire que 
nous  voterons  ce  texte  qui  est  à  la  fois  un  texte  à 
caractère technique et en même temps, reconnaissons-le, 
dans le cadre de la procédure d'échange d'informations 
en matière fiscale et d'amélioration de ces échanges, qui 
concerne  essentiellement  le  Fédéral.  Cela  dit,  nous 
avons des législations à adapter et vous l'avez précisé.

J'ai  trois  questions,  Monsieur  le  Ministre,  malgré 
tout.

La  transposition  de  la  directive  était  fixée  au 
31 décembre 2015. On est en 2016, La Palice en aurait 
dit autant, qu'est-ce qui justifie ce retard ?

Dans les dispositions,  on évoque les manquements 
dans  la  sécurité  des  données  à  caractère  personnel. 
Quels  sont  les  scénarios  envisagés  par  rapport  à  ce 
vocable ?

Enfin, a-t-on dans le passé, sur base de l'expérience 
vécue, eu des cas dans lesquels l'échange d'informations 
sur le plan des compétences fiscales, et donc sur un plan 
international,  a  permis  d'améliorer  la  perception  de 
l'impôt et  de découvrir  éventuellement des  fraudes ou 
bien  est-on  dans  un  cas  qui  à  ce  stade-ci  reste  plus 
théorique ? Ce qui ne veut pas dire qu'il ne pourrait pas 
être utile à l'avenir, évidemment.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  nous soutenons ce texte qui est 
une  avancée  importante  en  matière  de  lutte  contre  la 
fraude  fiscale,  tant  au  niveau  belge  qu'au  niveau 
international.  C'est  une  bonne  chose  que  l'on  puisse 
transcrire cette directive dans notre droit.

Relativement  à  ce  dossier,  le  ministre  fédéral  des 
Finances,  M. Van  Overtveldt,  avait  annoncé  en  juillet 
qu'il devait y avoir un accord de coopération à ce propos 
entre l'État fédéral et les entités fédérées.  

Ma  question  est  de  savoir  si  un  texte 
complémentaire va être lié à ce texte-ci dans la foulée. 
Y a-t-il un accord de coopération qui doit effectivement 
intervenir  dans  la  mise  en  place  de  ce  décret,  son 
applicabilité puisqu'il annonçait à l'époque que dans cet 
accord il y aurait la désignation du Service des relations 
internationales  de  l'administration  générale  et  de  la 
fiscalité  du  SPF  Finances  comme  bureau  central  de 
liaison,  la  création  d'un  organe  de  concertation  et  le 
financement  commun  des  coûts  personnels  et  de 
fonctionnement du Bureau central de liaison entre l'État 
fédéral et les entités fédérées concernées ?

A-t-on déjà pu travailler sur cet élément ou pas ? Cet 
élément devra-t-il intervenir dans la mise en application 
du décret que nous allons voter ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Un bref mot également au-delà 
de ce texte qui bien sûr doit être adopté. L'absence de 
transparence  fiscale  est  évidemment  un  cancer  pour 
notre  société,  pour  notre  démocratie.  Là  derrière, 
l'Union  européenne,  si  elle  agit  ici  au  travers  de  la 
directive  que  nous  transposons,  agit  quand  même 
beaucoup trop peu, beaucoup trop tard. La compétence 
bien sûr est plus fédérale en première instance, dans le 
suivi  des  instances  européennes,  néanmoins  la 
discussion  que  nous  avons  aujourd'hui  montre  que  la 
Région wallonne doit sur certains éléments agir et est 
également  concernée. Raison pour laquelle,  je  voulais 
demander au ministre si finalement la Wallonie était en 
articulation avec l'État fédéral quant à des demandes à 
adresser  à  l'égard  de  l'Union  européenne  pour  une 
transparence  fiscale  plus  grande,  plus  large,  plus 
généralisée ?  Je  pense  notamment  à  l'enjeu  de  la 
fiscalité des entreprises qui ne concerne pas seulement 
l'impôt des sociétés et où il y a un groupe de travail au 
niveau  européen  appelé  « Code  de  conduite »  assez 
opaque et  pour lequel  il  serait  également  utile  que le 
travail  puisse  avancer  et  qu'il  y  ait  une  mobilisation 
politique qui s'exerce.

Si le ministre peut nous dire un mot de ce que la 
Wallonie  prend  comme  impulsion  vers  l'État  fédéral 
pour faire prévaloir cette idée et la répercuter au niveau 
européen, je l'en remercie d'avance.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Merci 
Monsieur  le  Président.  Tout  d'abord,  je  voudrais 
rappeler  l'objectif  de  la  directive  de  2014  qui  est 
d'élargir le fond d'application de la directive de 2011, 
compte  tenu  du  constat  suivant  repris  dans  les 
considérants de la directive et je cite : « Actuellement, 
compte tenu des possibilités accrues d'investissement à 
l'étranger dans une large gamme de produits financiers, 
les  instruments  de  coopération  administrative  dans  le 
domaine fiscal qui existent à l'échelle de l'Union et sur 
le plan international sont devenus moins efficaces pour 
lutter  contre  la  fraude  et  l'évaluation  fiscales 
transfrontalières. Afin de permettre une coopération plus 
efficace entre États dans le domaine de la transmission 
d'informations,  des  obligations ont été  mises à charge 
des  institutions  financières  afin  qu'elles  déclarent  un 
certain  nombre  d'informations  concernant  certains 
comptes  de  leurs  clients.  Pour  identifier  les  comptes 
concernés par la transmission d'informations,  on parle 
de comptes déclarables, termes expressément visés par 
les considérants de la directive ».  

Pour commencer à répondre à une des questions de 
M. Hazée, c'est bien l'État fédéral qui doit transposer les 
dispositions de  la  directive  concernant  les  obligations 
mises à charge des institutions financières. Les Régions 
sont  toutefois  également  concernées  par  ces 
informations  financières  puisqu'elles  pourraient 
constituer  un  moyen  parmi  d'autres  d'établir  la  base 
imposable.  Je  reviendrai  sur  les  éléments 
complémentaires  à  fournir  à  votre  demande 
d'explication.

J'en  reviens  à  l'objectif  et  à  la  rétrospective  qui 
répondront  à  la  première  question  de  M. Crucke.  Je 
serai un peu long, mais la question était d'importance.

L'échange  automatique  d'informations  est 
progressivement  apparu  comme  un  outil  précieux  de 
lutte  contre  la  fraude  internationale.  Outre  son  effet 
dissuasif,  il  permet  de  détecter  et  de  rectifier  les 
situations d'indiscipline fiscale.

À  l'origine,  le  FATCA,  adopté  par  le  Congrès 
américain en 2010, a pour objectif  de lutter contre  la 
fraude fiscale des ressortissants américains plaçant leurs 
actifs à l'étranger. À cet effet, il imposait aux institutions 
financières  du  monde  entier  à  identifier  leurs  clients 
américains et à communiquer certaines informations les 
concernant,  à  l'IRS,  et  ce,  sous  peine  pour  les 
institutions défaillantes de subir une sanction consistant 
en une retenue de 30 % sur certains revenus de source 
américaine.

Les institutions financières étrangères ne pouvaient 
que se soumettre à cette législation si elles ne voulaient 

sortir  totalement  du  marché  américain,  situation 
difficilement tenable pour elles.  

Le respect de cette législation a toutefois posé des 
problèmes pour certaines institutions financières, car sa 
mise  en  œuvre  effective  était  non  seulement  très 
coûteuse,  mais  également,  et  surtout,  violait  la 
législation  interne,  notamment  la  législation  de  vie 
privée de certains pays.

Afin de remédier à ces problèmes, les États-Unis ont 
décidé  de  conclure  des  accords  bilatéraux  avec  de 
nombreux  pays,  ce  que  l'on  appelle  IGA, 
Intergouvernemental  Agreement,  qui  constitue  une 
version  simplifiée  de  la  législation  américaine  le 
FATCA.

La Belgique a donc conclu un IGA avec les USA le 
23 avril 2014  qui  prévoit  le  premier  échange 
d'informations en 2015.

Forte  des  acquis  engrangés  par  les  USA dans  le 
cadre du FATCA, l'OCDE a élaboré un projet de normes 
communes de déclaration avec pour ambition de mettre 
en place un équivalent au FATCA à l'échelle mondiale 
et, plus particulièrement, le concept d'imposition fondé 
sur la citoyenneté et l'existence d'une retenue d'impôt à 
la source importante et finale.

La  version  complète  de  la  norme  d'échange 
automatique d'informations a été publiée en juillet 2014.

La norme commune de déclaration a été insérée par 
le  Conseil  de  l'Union  européenne  dans  la 
directive 2014/107  du  9 décembre 2014  modifiant  la 
directive 2011/163  en  ce  qui  concerne  l'échange 
automatique  et  obligatoire  d'informations  dans  le 
domaine fiscal.

Cette  directive  du  Conseil  européen  du 
15 février 2011 relative à la coopération administrative 
dans  le  domaine  fiscal  a  mis  en  place  trois  formes 
d'échange  d'informations :  l'échange  sur  demande, 
l'échange spontané et l'échange automatique.

La directive 2014 du Conseil du 9 décembre 2014 a 
maintenu ces trois formes d'échange, mais a étendu le 
champ  d'application  de  l'échange  automatique.  Ce 
dernier initialement limité à des revenus principalement 
non financiers, à savoir les revenus professionnels,  les 
jetons  de  présence,  les  produits  d'assurance-vie,  les 
pensions,  la  propriété  et  les  revenus  de  biens 
immobiliers, a été élargi aux revenus et avoirs financiers 
des résidents des autres États membres.

L'échange  automatique  de  revenus  et  d'avoirs  non 
financiers est subordonné à la condition que les autorités 
fiscales disposent des informations en questions. Il vise 
les informations se rapportant à des périodes imposables 
à compter du 1er janvier 2014. 
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L'échange  automatique  des  revenus  financiers 
résulte de l'incorporation dans la directive coopération 
administrative  par  la  directive 2014/107  de  la  norme 
commune de déclaration dont je viens de parler il y a 
quelques minutes. 

Comme dit ci-dessus,  l'Union européenne a profité 
de l'ouverture créée par la mise en place et la mise en 
œuvre  de  FATCA dans  les  États  européens  à  travers 
l'IGA  pour  généraliser  l'échange  automatique 
d'information en son sein. 

La  directive 2014/107  a  prévu  l'échange 
d'informations  automatique  de  certaines  informations 
financières et ce, que l'État membre concerné en dispose 
ou  pas.  En  effet,  les  États  membres  doivent  prendre 
toutes les mesures nécessaires afin que les institutions 
financières  leur  communiquent  les  informations 
requises  conformément  aux règles  contenues dans  les 
annexes à la directive. 

Cette  directive  doit  être  transposée  avec  effet  au 
31 décembre 2015 et le premier échange sur cette base 
aura lieu en 2017 et portera sur les revenus afférents à 
l'année 2016. 

Pour en revenir – et je terminerai avec les questions 
complémentaires, Monsieur Crucke, mais je termine sur 
le sujet avec M. Hazée – en pratique, les relations avec 
le Fédéral sont en cours pour la mise en place de ces 
échanges  d'information.  Actuellement,  le  système 
d'échange  automatique  d'informations,  mis  en  place 
suite à la transposition de la première directive de 2011, 
n'est  malheureusement  pas  encore  opérationnel. 
L'échange automatique devrait être opérationnel à partir 
de 2017, délai visé finalement par la nouvelle directive. 

Le  format  informatique  d'échange  de 
renseignements  devra  être  communiqué  par  la 
Commission  européenne  et,  à  ce  moment-là,  on  peut 
supposer que la centralisation des informations pourrait 
avoir  lieu  au  sein  du  bureau  central  de  liaison  établi 
auprès du SPF Finances. 

Compte tenu de ce qui précède, la direction générale 
de la fiscalité n'a encore rien pu, ni dû mettre en place. 

Des contacts devront être pris dans la foulée, dès la 
finalisation des formats de données. 

Lors  d'une  réunion  du  5 février 2016 relative  à  la 
concertation entre l'État fédéral, les Communautés, les 
Régions  sur  les  traités  fiscaux,  l'Observatoire  de  la 
fiscalité  a  déclaré  que,  pour  le  moment,  il  n'y  avait 
aucune nouvelle  en ce qui concerne la  mise en place 
effective  de  l'accord  de  coopération  relatif  à  la 
directive 2011/16  du  conseil  du  15 février 2011.  Cet 
accord  a  été  signé  par  le  comité  consultatif  le 
16 septembre 2015. 

Il  s'inspire très  largement  de celui  qui  a  été  signé 
pour  la  directive 2010/24  du  16 mars 2010  relative  à 

l'assistance mutuelle en matière de recouvrement. Cela 
signifie que la structure à mettre en place pour l'échange 
automatique  d'informations  est  la  même,  à  savoir  un 
bureau central de liaison qui se situe au niveau fédéral et  
plus précisément au service relations internationales de 
l'administration  générale  de  la  fiscalité  du  Service 
public des finances. 

Ce  bureau  est  donc  le  point  de  contact  entre  la 
Belgique et la Commission européenne. Il sert de boîte 
aux  lettres  pour  toutes  les  demandes  entrantes  et 
sortantes.  C'est  lui  qui  distribuera  les  demandes 
d'échange  d'informations  aux  Régions,  et  ce,  selon 
qu'elles relèvent de leurs compétences. 

En ce qui concerne les informations financières, il 
est plus que probable que les Régions ne reçoivent pas 
des demandes d'échange d'informations puisqu'elles ne 
sont pas compétentes en matière d'avoirs financiers. À 
l'exception peut-être des demandes d'échange qui seront 
relatives  à  des  avoirs  financiers  découlant  d'une 
succession. 

Deuxièmement, un service de liaison qui se situe au 
niveau du pouvoir régional, un pour chacune des entités 
fédérées,  qui  devra  s'occuper  de  toutes  les  demandes 
d'échange d'informations qui relèvent de la compétence 
de la Région. Ce service peut vraisemblablement être le 
même que pour celui destiné à l'assistance mutuelle en 
matière de recouvrement. 

À ce jour, la directive 2014/107 a été transposée par 
l'État fédéral dans une loi du 16 décembre 2015 et par la 
Communauté  germanophone le  23 novembre 2015.  La 
procédure de transposition est en cours pour la Région 
de  Bruxelles-Capitale.  Le  projet  d'ordonnance  a  été 
adopté en première lecture au mois d'octobre 2015 ainsi 
que la Région flamande. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  cas,  Monsieur 
Crucke, trois cas d'assistance au recouvrement ont été 
recensés  et  gérés  par  la  Région  wallonne.  On  parle 
surtout d'impôts encore gérés par le Fédéral. C'est donc 
le Fédéral qui répond, même si cela concerne les droits 
de succession ou le précompte immobilier. 

Pour  la  protection  des  données  en  cas  de 
communication des données, les personnes concernées 
doivent en être informées. En pratique, rien n'est encore 
modalisé. 

Monsieur  Fourny,  quant  au  bureau  de  liaison,  les 
bureaux de liaison fédéraux et régionaux, c'est la même 
réponse que celle formulée à M. Hazée. Ils doivent donc 
encore  aboutir  même si  le  nombre  de  cas  en  Région 
wallonne, trois comme je viens de le dire à M. Crucke, 
n'a pas encore nécessité de véritable mise en place. 

L'échange  de  données  devrait  donc  s'accroître  en 
raison  de  cette  modification.  Les  aspects  pratiques 
devront donc encore se mettre en place, notamment dès 
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lors que les formats d'échange auront été transmis par 
l'Europe comme je le rappelais précédemment. 

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du  projet de décret modifiant le 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à l'établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales  wallonnes  en  ce  qui  concerne  l'échange 
automatique  et  obligatoire  d'informations  dans  le 
domaine fiscal (Doc. 419 (2015-2016) N° 1).

Articles 1er à 5

Les  articles 1er  à  5  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er  à 5 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de décret  modifiant  le  décret du 6 mai 1999 
relatif  à  l'établissement,  au  recouvrement  et  au 
contentieux en matière de taxes régionales wallonnes en 
ce  qui  concerne  l'échange  automatique  et  obligatoire 
d'informations dans le domaine fiscal (Doc. 419 (2015-
2016) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 13 JUILLET 1987 RELATIVE AUX 

REDEVANCES RADIO ET TÉLÉVISION AFIN DE 
SUPPRIMER LA REDEVANCE TÉLÉVISION, 

DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 
HENQUET, BOUCHEZ, KNAEPEN ET 

DODRIMONT 
(DOC. 293 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
13 juillet 1987  relative  aux  redevances  radio  et 

télévision  afin  de  supprimer  la  redevance  télévision, 
déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke,  Henquet,  Bouchez, 
Knaepen et Dodrimont (Doc. 293 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Lefebvre. 

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  propose  Mme Kapompole 
comme rapporteuse. 

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Avis déposé en application de l'article 129 du règlement

M. le Président. -  Nous avons reçu un avis citoyen 
et je dois vous le lire.

« L'accès à l'information se fait de plus en plus via 
un  écran  qui  entre  dans  le  cadre  de  cette  taxe ;  les 
moyens  d'information  « papier »  et  autres  alternatives 
sont  en  net  recul.  De  plus,  cette  taxe  n'étant  plus 
appliquée  qu'en  Wallonie,  il  semblerait  logique  de  la 
supprimer  purement  et  simplement ! ».  L'auteur  est 
M. Henry Mathieu de Herbeumont. 

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  voudrais  d'abord  saluer  ce 
citoyen éclairé. 

Monsieur le Ministre, cette redevance télévision, le 
MR veut la supprimer, d'où l'objet de la proposition de 
décret, pour différentes raisons. 

D'abord,  elle  est  obsolète  d'un  point  de  vue 
technologique et les arguments du citoyen en sont une 
démonstration.  En effet,  vu  l'évolution  technologique, 
elle n'a plus sa raison d'être. 

Deuxième  élément,  le  citoyen  le  dit  aussi  très 
clairement, elle existe toujours en Wallonie, elle n'existe 
plus en Flandre, elle n'existe plus à Bruxelles. Quand on 
fait  parfois  les  comparaisons  avec  des  pays  ou  des 
régions étrangers, il faut savoir que cette taxe alimente 
le financement du service radio et télévision du service 
public. Ce qui n'est pas le cas, ici, puisque, on le sait, la 
Communauté française subsidie, de façon importante, la 
RTBF  et  que  les  recettes,  de  l'ordre  de  110  à 
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112 millions  d'euros,  tombent  dans  les  poches  de  la 
Région. Je pense que, là aussi, il faut raison garder. 

C'est une taxe, ces 110-112 millions d'euros que l'on 
va chercher dans la poche des citoyens, c'est une taxe 
qui  n'est  pas  juste,  qui  est  antisociale  puisqu'elle  est 
forfaitaire  et  qu'elle  touche  les  citoyens  de  la  même 
façon  et  cela  m'étonne  que  vous  ne  soyez  pas  plus 
sensible à cela. 

C'est aussi une taxe qui est mal perçue – vous allez 
me  dire  les  impôts,  les  taxes,  on les  a  toujours  mal 
perçus, que ce soit par l'opinion, par l'administration. Je 
ne vais pas  revenir  sur  les  avatars  de  l'administration 
fiscale  par  rapport  à  la  perception et  d'enrôlement  de 
cette taxe. On en a déjà beaucoup parlé. 

Je ne vais pas être plus long. On connaît l'objet du 
décret.  Simplement,  il  y  a  eu  beaucoup  d'effets 
d'annonce et déjà vos prédécesseurs ont fait des effets 
d'annonce.  On  l'avait  même  supprimé,  c'était  un  peu 
avant les élections, c'était déjà en 2009, et quand vous 
êtes entré en fonction, vous avez fait  des déclarations 
très fortes. Je me souviens avoir eu un débat avec vous, 
c'était au début de cette législature, vous annonciez la 
suppression de  cette  taxe  obsolète.  Il  y  avait  le  vice-
président du Gouvernement qui ne partageait pas du tout 
cet avis, il n'était pas d'accord, il s'exprimait pour le cdH 
et,  puis,  il  y  a  eu  différentes  annonces  en  matières 
fiscales  et  à  nouveau  l'on  revenait  dessus,  et  on  va 
supprimer cette taxe. 

Je me méfie tellement d'avoir entendu ces discours-
là pendant des années et des années. Voilà presque deux 
ans que le Gouvernement est en action, en activité, ou 
essaie de l'être.  À un moment  donné, il  faut passer  à 
l'action  et  on  ne  peut  plus  se  contenter  de  grandes 
déclarations,  d'où  cette  proposition  déposée  durant  le 
deuxième semestre 2015. J'ai souhaité la mettre à l'ordre 
du jour pour que les masques tombent et que l'on puisse 
se dire : « Voilà, qui est pour, qui est contre la redevance 
télévision », les choses sont très simples aujourd'hui et 
je pense que l'on ne peut plus attendre. La proposition 
est de supprimer purement et simplement la redevance 
télévision. 

Je  sais  déjà  que  des  formations  politiques  me 
suivront,  Monsieur Collignon,  dans  la  démarche.  Je 
vous remercie. 

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je serai  bref,  d'autant plus que 
nous avons déjà eu, il y a 15 jours, un débat au sein de 
cette commission. Sur le constat, on peut le partager, à 
savoir  que  cette  taxe  est  obsolète,  mal  perçue,  elle 
contient évidemment un paramètre relativement injuste. 

Cela  étant,  effectivement,  vous  l'avez  dit,  le  ministre 
l'avait rappelé d'ailleurs dans le débat qui a eu lieu il y a 
une quinzaine de jours, l'intention est claire. Si, pour le 
PS, on pouvait aboutir à la suppression de cette taxe, ce 
serait  effectivement une bonne chose, mais cela devra 
être remis en perspective dans les éléments de réforme 
fiscale wallonne qui seront débattus prochainement. 

Aujourd'hui, venir ainsi, je dirais, à travers champs, 
en  demandant  la  suppression  d'une  taxe  qui  rapporte 
tout de même plus de 100 millions d'euros – les chiffres, 
c'est  116 millions d'euros  –  sans  envisager  une 
quelconque  compensation,  c'est  bien  évident  que  ce 
n'est pas tenable eu égard à la trajectoire budgétaire qui 
s'impose  à  nous.  D'ailleurs,  le  MR,  régulièrement, 
rappelle le Gouvernement au respect de ses objectifs en 
matière de trajectoire budgétaire. 

En ce qui nous concerne, on reporte, en tout cas, on 
souhaite pouvoir en discuter dans le cadre d'une réforme 
plus  globale  qui  prendrait  en  compte,  on  l'espère,  la 
suppression de ces taxes, mais de manière modulée et 
avec une compensation qui devra être trouvée quelque 
part. 

Je vous remercie. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Il y a un élément nouveau. C'est 
un débat récurrent et je ne vais pas ici faire la liste de 
tous  les  arguments  quant  à  l'obsolescence, 
malheureusement pas encore programmée, de cette taxe 
et  plus  fondamentalement  encore,  par  rapport  à  son 
caractère antisocial, puisque c'est celui-là qui m'apparaît 
le  plus  déterminant.  L'élément  nouveau  est  celui 
intervenu  le  1er juillet 2014.  C'est  celui  qui  donne  à 
notre Région des outils, des leviers pour pouvoir établir 
une fiscalité plus juste. Ce n'est pas nouveau dans ma 
bouche, par contre, puisque j'ai déjà eu l'occasion d'en 
parler  plusieurs  fois  lors  des  différents  exercices 
budgétaires, d'interpeller le ministre et finalement, rien 
ne bouge réellement. 

On a parfois eu des déclarations, elles ont vite été 
contredites par d'autres membres du  Gouvernement, et 
les choses restent en l'état. Nous avons aujourd'hui, en 
Région wallonne, la possibilité d'avoir une fiscalité plus 
juste et donc de ne plus avoir cet outil,  finalement, le 
plus bête qui soit dans le sens le plus injuste qui soit 
puisque  l'on  demande à  l'ensemble  des  contribuables, 
moyennant, fort heureusement, une exonération pour les 
revenus les plus bas, mais on demande sinon, tous ceux 
qui  sont  au-dessus de  cette  limite,  de  payer le  même 
montant. 

Si  ma  conviction  est  que  l'on  doit  effectivement 
supprimer,  au  plus  vite,  cette  taxe  redevance,  vu  ces 
leviers que nous avons, elle est d'autant plus forte que le 
Gouvernement  entend  faire  le  contraire,  puisque  le 
Gouvernement  entend  établir  une  nouvelle  taxe 
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redevance qu'il a appelée « assurance autonomie ». Que 
l'on me comprenne bien : l'assurance autonomie est un 
très  bon  projet.  Il  faut  voir  les  modalités,  mais 
l'ambition  de  développer  une  assurance  autonomie  en 
Wallonie  est  évidemment  une  perspective  tout  à  fait 
enthousiasmante. 

Ce  qui  l'est  beaucoup  moins,  c'est  d'imaginer 
financer  cette  politique  à  travers,  à  nouveau,  un 
prélèvement obligatoire forfaitaire pour l'ensemble des 
ménages. Là aussi, il y a eu un moment, j'étais vraiment 
joyeux en le lisant, l'idée qu'il y aurait une modulation 
selon les revenus, et puis très vite, mais cela a été dans 
la  journée,  cette  joie  n'a  duré  que  quelques  heures 
puisque très vite, on a envoyé les forces conservatrices 
démentir  cette  idée,  et  réitérer  l'idée  que  l'assurance 
autonomie  ferait  bien  l'objet  d'une  taxe  par  un 
prélèvement  forfaitaire.  Je  ne  comprends  pas  cette 
logique de la part du Gouvernement, je ne comprends 
pas cette perspective de ne pas utiliser les leviers alors 
que d'aucuns rappellent régulièrement l'importance d'un 
carnet  à  la  Wallonie,  de  se  saisir  de  l'ensemble  des 
compétences dans le chef, en ce compris, de la coalition 
PS-cdH,  et  à  l'inverse,  ici,  on  a  l'ambition,  on  verra 
encore les  chiffres,  mais  cela  pourrait  être  jusqu'à  un 
doublement  de  la  taxe  redevance  à  travers  cette 
assurance autonomie, c'est la raison pour laquelle, je l'ai 
dit,  nous  soutenons  la  suppression  de  cette  fiscalité 
antisociale. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget (Indépendant). - Je serai très bref aussi, à 
l'instar  de  M. Jeholet  qui  a  présenté  ce  texte. 
Effectivement, la conclusion de M. Jeholet était claire : 
savoir  qui  se  positionne  pour  la  suppression  de  cette 
taxe  ou  la  continuité  de  cette  taxe  aujourd'hui.  Cela 
amènera d'autres choses quand on saura vraiment qui dit 
la vérité, qui promet des choses, qui les exécute. Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot. 

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Nous  soutenons 
évidemment la proposition puisque nul n'est sans savoir 
que  nous  sommes  dans  cette  campagne  de  la 
suppression de la  redevance télévision, où nous avons 
déjà récolté pas mal de signatures, quelques milliers, je 
réserve la primeur pour quand elle sera terminée. 

On soutient cette proposition pour plusieurs raisons 
parce  que  nous  estimons  que  cette  taxe  redevance 
télévision est injuste, antisociale, illogique et anormale. 
Injuste parce qu'on l'a dit, elle touche tout le monde de 
la  même façon,  que  l'on soit  riche  ou pauvre,  simple 
travailleur, il faut payer la même somme de 100 euros. 
Elle est antisociale, de plus en plus de gens, en effet, ont 
des difficultés grandissantes à vivre et du mal à payer 
leurs  factures.  Elle  est  illogique,  on l'a  dit,  elle  a  été 
supprimée en Flandre et à Bruxelles, et là où nous allons 
un peu plus loin,  nous considérons que cette  taxe est 
anormale parce que l'on se dit que les gouvernements 

font  des  cadeaux  de  plus  en  plus  grands  aux 
millionnaires, aux multinationales alors que ces mêmes 
gouvernements  demandent  toujours  plus  d'efforts  aux 
travailleurs. 

Vous  voyez  que  l'on  peut  défendre  les  mêmes 
choses,  mais  avec  une  argumentation  qui  n'est  pas, 
certains l'auront peut-être remarqué, tout à fait la même.

Je vais terminer parce qu'avec M. Crucke, il m'a mis 
un peu au défi en me disant qu'il signerait la pétition du 
PTB, tiens, Jean-Luc, s'il te plaît, j'en ai pris une pour 
toi, tu la signes quand tu veux ! 

(Rires)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Simplement,  l'opposition 
s'oppose  et  l'opposition  rase  gratis,  on  peut  aussi 
supprimer toutes les taxes, on peut tout supprimer, mais 
c'est  vraiment  un  acte  de  déresponsabilisation  et  de 
respect  même  du  fonctionnement  des  institutions.  Je 
vais rappeler  que notre règlement  prévoit  que lorsque 
l'on propose une mesure fiscale, elle doit à tout le moins 
être  compensée,  qu'il  a  été  annoncé  par  ce 
Gouvernement qu'il y aurait un tax shift wallon. Celui-ci 
envisageait toutes les possibilités et donc plutôt que de 
le faire pendant l'été, entre deux portes, sans en calculer 
l'impact, et surtout, de ne pas faire ce que l'on a fait au 
Fédéral, c'est-à-dire un tax shift qui coûte aux citoyens.

Le tax shift, par essence, doit avoir une portée tout à 
fait neutre, d'un point de vue budgétaire et comptable. 
Cette grande réflexion est en cours. 

Prendre le dossier par le bout de la lorgnette et dire 
que  l'on  va  supprimer  purement  et  simplement  cette 
redevance radio-télévision, qui a tout de même permis, 
il  faut  quand  même  le  souligner,  historiquement  à 
installer  la  télédistribution  en  Wallonie,  il  y  a  encore 
tout le volet réseau qui doit être entretenu et autre, c'est 
un petit peu court. 

La réflexion doit être beaucoup plus globale dans le 
cadre du  tax shift général. Dans cette perspective, il y 
aura peut-être des avancées, mais en l'espèce, venir avec 
une  mesure  qui  n'est  pas  compensée  par  une  recette, 
parce que c'est cela, Monsieur Jeholet,  quand on vient 
dire qu’on rase gratis, il faut quand même que quelqu'un 
paie la  facture, et donc vous venez avec aucune autre 
solution : cela c'est du discours populiste, démagogique 
et  contraire  à  la  manière  dont  cette  assemblée 
fonctionne et dont le règlement prévoit l'application. Et 
ce  règlement,  il  prévoit  qu'il  y  ait  des  mesures  de 
compensation  éventuelles  en  matière  de  taxation. 
Pourquoi ?  Parce  que  c'est  une  question  de 
responsabilité  de  la  gestion  publique.  Il  fallait  quand 
même pouvoir le dire et le souligner.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.
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M. Collignon (PS). - Je suis tout de même un petit 
peu  surpris  de  la  tournure  du  débat,  même  s’il  est 
récurrent.

On parle de 116 millions d'euros que l'on fait passer 
à la trappe, comme cela, dans les finances wallonnes. A 
contrario,  on  nous  demandera  de  respecter  une 
trajectoire,  on nous demandera de la rigueur,  on nous 
demandera  de  pouvoir,  surtout,  ne  pas  reporter  les 
échéances.  Je  trouve,  très  honnêtement,  que  c'est  une 
attitude  un  peu  légère.  La  cerise  sur  le  gâteau, 
évidemment,  c'est une pétition. Je peux faire,  demain, 
une  pétition  contre  les  impôts  en  général,  et  je  parie 
même, Monsieur Gillot, que ma pétition fera plus que la 
vôtre, mais simplement j'ai un tout petit peu plus le sens 
des responsabilités.

 Alors, cette taxe est-elle une taxe adéquate ? Non. 
Est-elle obsolète, doit-elle évoluer ? Probablement que 
oui.  Vos  raisonnements  ne  sont  pas  tangibles ;  mettre 
cela sur un coin de table, c'est effectivement du bon sens 
de comptoir, on touche le fond. On parle de 116 millions 
d'euros à supprimer, et aucun d'entre vous n'avance une 
piste de compensation, aucun d'entre vous. 

J'ai lu, chez M. Jeholet, des frais de fonctionnement. 
Cela  veut  donc  dire,  si  je  comprends  bien,  que  c'est 
supprimer une partie de la fonction publique, mais cela 
vous  devrez  nous  indiquer  les  pans  de  la  fonction 
publique que vous souhaitez supprimer. De la sorte, les 
masques tomberont. Ce sera beaucoup plus gai, ce sera 
un  débat  qui  sera  beaucoup  plus  clair.  Je  vous  avise 
aussi  que  les  autres  Régions  qui  l'ont  supprimée  ont 
introduit d'autres taxes que nous n'avons pas. 

Il importe donc de faire preuve de pédagogie parmi 
la population – cela peut aussi servir – parce que ce type 
de  proposition,  qui  est  faite  à  blanc,  cela  vous  fait 
plaisir, cela ferait une belle page dans Sudpresse, mais 
cela ne sert pas la politique. Quand on ne vient pas avec 
des  chiffres,  je  pense  que  cela  ne  sert  personne.  Et 
croyez  bien  que  vous  ne  serez  pas  nécessairement 
identifiés le jour où cela arrivera. Très honnêtement – je 
vous ai  connu, je  sais que c'est de manière  cohérente 
que vous le faites – je suis un peu surpris qu'il n'y ait pas 
du tout, pas un mot – on relira les comptes rendus – pas 
un mot sur la compensation, et cela, excusez-moi de le 
dire, c'est très léger.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je vais 
être  très  bref,  même  si,  effectivement,  la  hauteur  du 
montant peut poser question. 

Tout d'abord je note, avec beaucoup de satisfaction, 
l'unanimité de tous les membres de cette commission au 
sujet de la suppression de la redevance radio-télévision. 

Deuxièmement, il m'appartient, dans le cadre de la 
réforme  fiscale  globale,  d'examiner  comment  et  avec 
quel  véhicule  je  pourrais  faire  en  sorte  de  supprimer 
cette  redevance  radio-télévision,  mais  vous  savez, 
comme moi, que la suppression de la redevance radio-
télévision ne peut faire l'économie d'un débat global sur 
l'ensemble de la fiscalité en Wallonie. Ce débat aura lieu 
avec mes collègues du Gouvernement, il n'est donc pas 
dans mes intentions d'avancer dans un cadre budgétaire 
totalement aveugle.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  savez,  M. Collignon, 
quand vous dites qu'il  n'y a pas un mot,  et  cetera,  je 
suppose  que  vous  n'avez  pas  relu ?  Vous  lisez  quand 
même mes textes quand on les dépose ? 

(Réaction de M. Collignon)

M. Collignon est fatigué. À mon avis, quelqu'un lui 
a  mangé sa tartine  le  matin,  je  ne sais  pas  ce  qui  se 
passe.

Écoutez,  Monsieur Collignon,  on  estime quand on 
dit  100 millions,  110 millions  d'euros,  dans  la 
proposition, et ce ne sont pas mes chiffres, ce sont des 
chiffres  du  ministre.  Il  a  parlé,  aujourd'hui,  de 
l'administration fiscale,  la  DGO7 qui marchait  mieux, 
qui  roulait,  contrairement  à  ce  qu'il  se  passait 
auparavant. 

Selon  les  estimations – et  c'est  le  ministre  que  je 
cite, et c'est dans la proposition, dans les considérants – 
Monsieur Collignon,  pas  moins de  90 millions d'euros 
pourraient être récupérés si la gestion de l'administration 
fiscale était  efficiente.  Voilà  déjà 90 millions d'euros ! 
Donc, quand vous dites qu'il n'y a pas de chiffres, que 
c'est irresponsable, et cetera, cela n'est pas avéré. 

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  une proposition qui  est  faite,  vous savez j'ai 
déjà avancer aussi sur le train de vie de la Région, on 
parle,  aujourd'hui,  de  ramener à  l'administration toute 
une  série  de  structures.  J'aimerais  entendre  que  l'on 
parle aussi d'en supprimer : les structures redondantes, 
les  structures  à  rationaliser,  et  cetera.  Les millions,  il 
faut aller les chercher là où ils sont. Mais ici, c'est au 
niveau de l'administration fiscale, et donc dire qu'il n'y a 
pas du tout de chiffres, ce n'est pas exact, mais je pense 
que les masques doivent tomber.

Aujourd'hui, nous allons voter un texte, vous ne le 
soutenez pas,  ce n'est  pas  grave.  C'est  grave pour les 
citoyens, mais pas...

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je ne tenais pas à terminer 
sur  une  note  qui  reviendrait  à  dire  que  ce  texte  est 
purement ou simplement abandonné, comme cela, avec 
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le vote, parce que comme le ministre l'a souligné, il a 
parlé  de  débat  global  sur  la  fiscalité  wallonne.  Par 
conséquent, je pense vraiment qu'il faut essayer aussi de 
repartir  de ce  qu'il  a  pu dire puisqu'il  a  quand même 
évoqué, dans les prochaines années, des avancées en la 
matière.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  ne  peux  pas  laisser  dire 
MM. Fourny  et  Collignon,  qui,  comme  d'habitude, 
mettent tout le monde dans le même sac. 

Que chaque groupe ait sa spécificité est une chose et 
pour ce qui me concerne, aujourd'hui, comme je l'ai fait 
à chaque fois que je me suis exprimé sur le dossier, j'ai 
souligné que depuis le 1er juillet 2014, nous avons de 
nouveaux leviers. Ces nouveaux leviers, quels sont-ils ? 

Ce sont des additionnels à l'IPP, qui varient selon les 
tranches de revenus, qui permettent donc à la Wallonie, 
effectivement,  de  mettre  à  contribution  les  personnes 
qui ont un petit peu plus, de demander un petit peu plus 
à ceux qui ont beaucoup plus, pour, finalement, ne pas 
demander la même chose à tous les citoyens. 

De  la  même  manière,  on  aura  dans  quelques 
semaines  –  enfin,  je  l'espère,  parce  que  cela  fait 
maintenant deux mois et demi que l'on attend – un débat 
sur le bonus Logement, où au bout du compte, même s'il 
y  a  certains  éléments  qui  vont  dans  le  bon  sens,  le 
Gouvernement ne modifie pas profondément le fait que 
l'on  aura,  à  l'échéance  de  la  fin  de  la  législature, 
1 milliard d'euros chaque année qui sont investis avec, 
néanmoins, un effet antiredistributif.

 Voilà  des  moyens !  Je l'ai  dit  à  chaque conclave. 
Aujourd'hui,  j'ai  évoqué,  de  façon  plus  synthétique, 
cette  question,  parce  que  pour  ce  qui  nous  concerne, 
l'enjeu de la compensation est important. 

Vous ne pouvez pas, en même temps, dire que l'on 
n'avance  pas,  renvoyer  une  discussion  générale,  et 
quand on a la discussion générale, on voit, finalement, 
que chacun des ministres s'envoie des noms d'oiseaux à 
la figure pour dire : « Non, pas question de mettre à mal 
ou  de  faire  contribuer  le  travailleur ! »,  comme  si 
lorsque l'on demandait une contribution qui varie selon 
la hauteur des revenus, on mettait chaque travailleur à la 
contribution de la même manière. Bien sûr que non ! Et 
de la même manière, d'ailleurs, que quand on demande 
100 euros à chaque ménage, là-dedans, il y a un grand 
nombre de travailleurs, et ceux qui ne le sont pas sont 
fréquemment  des  allocataires  sociaux,  et  donc, 
certainement, cet outil est le plus mauvais.

Je  vois  ce  débat  comme  un  signal  adressé  au 
Gouvernement qu'il est temps que les choses bougent, 
que  les  lignes  bougent,  et  que  l'on  ne  peut  pas 
simplement s'abriter sur un discours conservateur pour 
faire face. J'ajoute, je l'ai dit, le projet du Gouvernement 
de  doubler  finalement  cette  fiscalité  forfaitaire  d'une 

autre fiscalité forfaitaire pour l'assurance autonomie, ce 
qui serait bien un comble : qu'un projet de solidarité soit 
financé par une mesure totalement désolidarisée. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  savez  quand  on  me  dit, 
« dans quelques mois,  on va la  supprimer ». On parle 
beaucoup de fiscalité au sein du Gouvernement. 

Monsieur le Ministre, je vous ai rappelé un débat où 
vous  avez  annoncé  qu'il  fallait  supprimer  cette  taxe, 
qu'elle était  obsolète.  Et  vous avez un collègue, vice-
président du Gouvernement  wallon, qui a dit :  « Non, 
pas question, ce n'est pas à l'ordre du jour ! »

 Madame Kapompole,  je  me  méfie.  Vous  parlez 
peut-être pour le Parti socialiste, mais il y a aussi une 
autre composante dans la majorité. Ce n'est pas gagné 
d'avance. J'ai très peur, et je vais vous dire pourquoi.

La première proposition que j'ai déposée en 2005, on 
en a discuté ici. Le président du Parlement de Wallonie, 
en  Conférence  des  présidents,  me  dit :  « M. Jeholet 
revient ».  Oui,  mais  j'essaie  d'être  un  peu  cohérent  – 
vous  me l'avez  reconnu,  Monsieur  Collignon –  parce 
que  je  suis  intimement  convaincu  que  cette  taxe  est 
injuste, antisociale et obsolète.

Il y en a qui ont la mémoire courte, je me rappelle, 
en  2009,  qu'avez-vous  fait ?  Vous  avez  supprimé  la 
redevance  radio-télévision,  avec  M. Daerden  comme 
ministre. Qu'avez-vous fait après les élections ? On l'a 
restaurée. Comprenez mon inquiétude.

Si  le  vote  peut  soutenir  M. le Ministre  Lacroix,  je 
m'en réjouirai.  Dans sa réforme, s'il  introduit  enfin la 
suppression, là on ira boire un verre.  Je vous le paie, 
Monsieur le Ministre. Mais comprenez notre inquiétude 
et  nos doutes.  « Dans  quelques mois,  cela va venir », 
non, on ne saurait plus.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

Est-ce un fait personnel ?

M. Collignon (PS). - Non, pas du tout.

M. le Président. - Il y a d'autres inscrits avant.

M. Collignon (PS). - Extrêmement brièvement.

Je  peux  comprendre  le  raisonnement  intellectuel, 
mais comprenez aussi le raisonnement intellectuel  qui 
consiste à dire que dans l'hypothèse où cette taxe serait 
supprimée,  elle  doit  inévitablement  être  compensée. 
Cela veut dire que la solution qui sera trouvée, vous ne 
serez pas nécessairement pour. C'est bien la preuve que 
le débat est un tout. Cela veut dire que dans l'idéal, tout 
le monde est d'accord sur le fait que c'est une taxe...
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M. Jeholet  (MR).  -  Vous  ne  pouvez  pas  me 
demander d'être ministre, vous ne seriez pas content et 
d'accord. À un moment donné, l'originalité, c'est quand 
même au ministre à trouver des solutions.

M. Collignon  (PS).  -  Alors,  on  retourne  dans  le 
simplisme.  À  ce  moment-là,  on  peut  y  aller  à  la 
kalachnikov  au  Fédéral  avec  des  suppressions  et  des 
suppressions et cela n'arrangera pas le citoyen.

Comprenez que ce débat est un tout et réservez au 
ministre au moins le fait d'avoir pris à bras-le-corps la 
matière. Attendons ses réponses et le minimum est de 
voir si le tout vous convient.

M. le Président. -  Je reprends l'ordre des demandes 
d'interventions, M. Fourny et puis M. Gillot.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Simplement pour préciser pour 
les  personnes  qui  vont  nous  lire  parce  que  l'on  n'a 
toujours pas répondu à la question de la compensation 
financière.  Même  si,  au  Fédéral,  on  s'assied  sur 
2,2 milliards d'euros, on s'assied sur les impacts du tax 
shift qui coûteront 2 milliards d'euros récurrents. Cela, 
on  s'assied  dessus,  mais  c'est  le  problème  de  la 
responsabilité et de la non-responsabilité du MR là où il 
l'est.

Mais ici, dire et affirmer que la proposition contenait 
une  compensation  de  90 millions  d'euros,  c'est 
totalement  faux  dans  la  mesure  où  les  90 millions 
d'euros  dont  vous  faites  état  au  niveau  des 
recouvrements en cours, sauf erreur et sous le contrôle 
du  ministre,  portent  sur  la  période  antérieure  pour 
laquelle  il  y  a  eu  des  désignations  d'huissiers  pour 
récupérer cet  arriéré et  que cette recette  n'est pas une 
recette récurrente, c'est du one shot. Dès lors, la mesure 
est loin d'être compensée.

De la démagogie à deux balles où l'on dit : « On rase 
gratis et tout va bien, Madame la Marquise. Cette taxe 
est obsolète, il faut la supprimer, et ci et là », c'est très 
bien quand on veut faire un peu de démagogie, quand 
on est en campagne électorale et  que l'on ne réfléchit 
pas.  Mais  à  côté  de  cela,  c'est  un  manque  de 
responsabilité, c'est un manque de responsabilisation de 
la  manière  dont  les  finances  publiques  doivent  être 
gérées.

Nous voyons le problème dans son ensemble, dans 
sa globalité, plutôt que de le voir par le bout de la petite 
lorgnette et de considérer aussi qu'il  y a des éléments 
extérieurs  dont  on devra  tenir  compte,  notamment  au 
niveau des effets liés à la réforme de l'État et les moyens 
budgétaires dont on disposera pour pouvoir faire cette 
réforme fiscale wallonne qui sera un tax shift neutre et 
pas un tax shift où l'on ira puiser dans la poche des gens 
comme  les  bonnes  nouvelles  que  nous  avons  pu 
découvrir  ces  derniers  temps  provenant  du  Fédéral, 

notamment en termes de TVA, en termes d'accises et en 
termes de toute une série de mesures financières.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot (PTB-GO !). - Monsieur le Président, pour 
dire que je remarque que quand il s'agit de donner des 
cadeaux aux entreprises, il  y a quand même plusieurs 
exemples, là cela ne pose pas trop de soucis. Mais sur 
une  taxe  profondément  antisociale  et  injuste  comme 
celle-ci,  cela  pose  pas  mal  de  problèmes  de  la 
supprimer. J'avais entendu parler de taxe sur une force 
motrice, mais qui a été directement gelée. J'ai entendu 
parler  de  200 millions  d'euros  d'aides  illégales 
éventuelles  à  Duferco,  mais  on  n'est  pas  chaud  pour 
aller  la  rechercher.  C'est  toujours  la  même  chose, 
ArcelorMittal,  je  peux revenir  dessus,  je  le fais  assez 
fréquemment.

Eu  égard  à  toutes  les  aides  que  l'on  donne  aux 
entreprises et aux plus riches, vous voyez bien qu'il y a 
des choses qui nous différencient même si nous sommes 
dans  l'opposition.  Ce  sont  les  choses  que  nous 
constatons, mais encore une fois, et je termine, quand il 
s'agit d'aller vers ceux qui ont le moins de revenus, c'est  
beaucoup plus difficile. En disant aussi que les choses 
ne sont pas toujours telles qu'elles paraissent puisque je 
connais aussi des centaines de milliers de personnes qui 
voudraient,  elles  aussi,  Monsieur  Collignon,  pouvoir 
payer des impôts ; ce qui voudrait dire qu'elles ont des 
revenus.  Je  parle  ici  des  centaines  de  milliers  de 
chômeurs exclus ou non.

M. le Président.  -  Monsieur  Jeholet,  demandez-
vous le vote ?

M. Jeholet (MR). - Oui, je vais demander le vote.

Monsieur  le  Président,  peut-être  avant,  si  vous  le 
permettez,  je  souhaiterais  souligner  que  j'entends 
M. Fourny et ses leçons de responsabilité, alors que je 
pense que c'est le champion du monde pour savoir dire 
tout et son contraire, ici, dans ce Parlement. Je n'ai pas 
de leçon à recevoir de M. Fourny sur le sujet.

(Réaction de M. Fourny)

Non, mais vous en faites beaucoup. Le rotor, là...

(Réaction de M. Fourny)

Non, je n'ai pas de leçon à recevoir. J'assume, ce que 
je dis,  je l'assume.  Voilà  10 ans que je  le fais  et  cela 
vous  embête  parce  que  M. le Ministre  Antoine  n'en  a 
jamais voulu.

(Réaction de M. Fourny)

Il  n'en  a  jamais  voulu  et  M. le Ministre  Prévot 
continue à dire qu'il n'en veut pas !
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M. Fourny (cdH). - Baissons la TVA ! Baissons les 
accises !

(Réaction de M. Crucke)

M. Jeholet  (MR). - Demandez la parole, Monsieur 
Crucke, comme M. Fourny demandera la parole s'il veut 
parler.

(Rires)

Simplement, à un moment donné si le cdH n'en veut 
pas, il le dit, mais 110 millions d'euros. Tout le monde le 
reconnaît :  « C'est  injuste,  c'est  antisocial,  c'est 
obsolète », 110 millions d'euros sur un budget de plus de 
13 milliards d'euros. À un moment donné, si vous êtes 
vraiment  en  panne  d'idées  comme celles-là,  il  faut  le 
dire.  Cela  suffit,  je  l'ai  dit.  Madame  Kapompole,  si 
c'était  la  première  fois,  je  pourrais  dire :  « Vous  avez 
raison, on va encore attendre quelques mois. On a su le 
faire tout à l'heure », mais ici non : 10 ans que cela dure. 
Quand le ministre est entré en fonction, cela a été l'une 
de ses premières sorties dans Sudpresse : « Obsolète, il 
faut  supprimer  la  redevance  radio-télévision ». 
Regardez, deux ans après, la difficulté qu'il a.

Mme Kapompole  (PS). - Il faut reconnaître qu'il a 
quand même travaillé.

M. Jeholet (MR). - Dis-je qu'il n'a pas travaillé ? Je 
dis  qu'il  éprouve  toutes  les  difficultés  du  monde 
aujourd'hui à la supprimer.

(Réactions dans l'assemblée)

Si l'opposition, en votant ce texte sur la suppression 
de la redevance radio-télévision, peut aider le ministre, 
je m'en réjouirai. Le but, c'est le résultat final. C'est que 
les citoyens ne paient plus la redevance radio-télévision. 
C'est cela qui compte aujourd'hui.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant  la  loi  du  13 juillet 1987  relative  aux 
redevances  radio  et  télévision  afin  de  supprimer  la 
redevance télévision, déposée par MM. Jeholet, Crucke, 
Henquet,  Bouchez,  Knaepen  et  Dodrimont  (Doc. 293 
(2014-2015) N° 1).

Articles 1er à 3

Les  articles 1er  à  3  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont rejetés par 8 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi 
du13 juillet 1987  relative  aux  redevances  radio  et 
télévision  afin  de  supprimer  la  redevance  télévision, 
déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke,  Henquet,  Bouchez, 
Knaepen et Dodrimont (Doc. 293 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est rejeté par 8 voix 
contre 4.

L’auteur  de  la  proposition  de  décret  souhaite  que 
celle-ci  soit  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'INTÉGRATION D'EXPERTS DU VÉCU AU 
SEIN DE L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « l'intégration d'experts du vécu au 
sein de l'administration wallonne ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement a adopté en date du 10 septembre 2015 
un Plan  de lutte  contre  la  pauvreté.  Ce plan  contient 
notamment  un  certain  nombre  de  mesures  de 
gouvernance  transversale  afin  d'assurer  le  pilotage  et 
l'implémentation  du  plan.  Je  cite  le  plan :  « Le 
Gouvernement  souhaite  contribuer  à  combler  le  fossé 
des  malentendus  et  remédier  aux  injustices 
organisationnelles parfois présentes dans les dispositifs 
publics,  afin de pleinement tenir compte de l'enjeu de 
lutte  contre  la  pauvreté  et  d'assurer  la  participation 
active de personnes ayant expérimenté les situations de 
précarité dans la mise en œuvre des mesures du plan.

Pour ce faire, le Gouvernement entend s'appuyer sur 
le  réseau  de  lutte  contre  la  pauvreté  qui,  par  son 
expérience  participative  et  celle  de  témoin  du  vécu, 
pourra  alimenter  les  administrations,  les  OIP et  leurs 
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référents pauvreté dans la mise en œuvre des actions du 
plan, fin de citation.

Cette volonté, Monsieur le Ministre, de contribuer à 
combler  le  fossé  entre  les  personnes  vivant  dans  la 
pauvreté  et  les  institutions,  nonobstant  les  critiques 
portant sur le contenu du plan et l'absence de moyens 
budgétaires singulièrement, est tout à fait intéressante et 
doit être saluée.

Nous pensons toutefois qu'il est possible d'aller plus 
loin, puisque déjà depuis de longues années, des experts 
du vécu en matière  de pauvreté et  d'exclusion sociale 
ont  en  effet  été  engagés  au  sein  des  services  publics 
fédéraux, mais aussi  à l'ONEM, à Famifed,  à  l'Office 
national  des  pensions,  et  cetera,  sous  la  conduite  du 
Service  public  de  programmation  intégration  sociale, 
afin d'intégrer le point de vue des personnes vivant dans 
la  pauvreté  au  sein  des  services  publics  fédéraux,  de 
renforcer  l'action  des  services  publics  pour  chacun et 
chacune,  notamment pour les personnes qui vivent en 
situation  de  précarité,  et  contribue  ainsi  à  l'effectivité 
des droits sociaux.

Selon le SPP Intégration sociale, il y a actuellement 
27 experts  du  vécu  dans  15 services  publics.  Un 
colloque a également lieu à ce sujet en mars 2016.

Selon  le  rapport 2015  du  SPP,  ce  qui  ressort  de 
l'action est que, par une attitude valorisante, je cite les 
mots  à  nouveau :  « En  offrant  une  vision  des 
mécanismes d'exclusion existants,  les experts du vécu 
ont un impact indirect, mais non négligeable à moyen et 
long  termes  sur  la  manière  dont  les  services  publics 
fédéraux vont constamment évaluer et adapter la qualité 
et  l'accessibilité ».  Un  tel  dispositif  en  tout  cas  nous 
apparaît plus fort que la proposition, certes intéressante, 
de  témoin  du  vécu,  puisqu'elle  rapproche  encore 
davantage  de  l'administration  l'expérience  de  la 
pauvreté.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  j'en  viens  à  ma 
question, que pensez-vous de ce dispositif fédéral et de 
son impact dans le  renforcement de l'accessibilité des 
services publics à tous,  notamment aux personnes qui 
vivent  dans  la  pauvreté ?  Pourquoi  le  Plan  de  lutte 
contre  la  pauvreté  ne  doit-il  pas  intégrer  une  telle 
orientation  déjà  existante  depuis  un  certain  temps  au 
niveau fédéral ? Êtes-vous prêt à l'analyser en vue d'une 
possible mise en œuvre au sein des administrations et 
organismes d'intérêt public en Wallonie ?

Il va de soi que ces experts du vécu ne sont pas tout 
et que si le Gouvernement qui est en place coupe dans 
les budgets ou amène à un certain nombre d'orientations 
politiques  problématiques,  bien  sûr  ces  experts  ne 
pourront pas s'y opposer et cela n'améliorera pas le sort 
de nos concitoyens. En même temps, en termes d'outil et 
en termes d'outil de gouvernance transversale, cela nous 
paraît  être  une  proposition  positive.  Il  m'apparaissait 
intéressant d'entendre votre point de vue sur le sujet.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  j'ai  marqué  mon  intérêt  pour  la 
fonction  d'expert  du  vécu  en  matière  de  lutte  contre 
l'exclusion et la pauvreté dans le but de bien mettre les 
usagers faibles au cœur des administrations wallonnes.

Fin novembre 2015, une réunion s'est tenue en ma 
présence,  avec  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté, accompagné de deux experts du vécu engagés 
au niveau fédéral par le SPF Intégration sociale et dans 
le  cadre  de  l'administration  des  pensions,  afin 
d'expliquer le rôle, la mission et la fonction des experts 
du vécu. Je suis dans l'attente d'une note émanant  du 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté pour explorer 
plus avant l'hypothèse de développement de ce type de 
fonction au sein de l'administration wallonne.

Les témoins du vécu et les experts du vécu sont deux 
statuts qu'il  faut distinguer. Le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté développe l'ensemble de sa mission 
avec  la  collaboration  de  personnes  bénévoles, 
volontaires,  de  différentes  régions  de  Wallonie,  qui, 
d'une façon ou d'une autre, subissent et se battent pour 
vivre malgré l'appauvrissement,  la pauvreté,  la grande 
pauvreté, l'exclusion et la stigmatisation.

C'est avec ces témoins du vécu, militants, militantes, 
que le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté réalise 
une prise en compte de la réalité de terrain, un travail de 
militance,  une  analyse  des  problèmes,  énonce  des 
recommandations  et  propositions,  dénonce  des 
pratiques,  provoque des  rencontres  avec les  décideurs 
et/ou  grand  public  dans  le  cadre  d'événements, 
interpelle, s'oppose, et cetera.

Un poste de travail d'expert du vécu en matière de 
lutte contre l'exclusion et la pauvreté au sein du Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté, renforcement obtenu 
pour son implication dans le cadre du Plan wallon de 
lutte  contre  la  pauvreté,  il  s'agit  là  d'une  personne 
engagée dans le cadre d'un contrat de travail qui peut 
mobiliser  la  totalité  de  son  expérience  et  de  celle 
d'autres,  notamment  les  témoins  du  vécu  militant,  la 
totalité de son temps pour contribuer à faire évoluer les 
politiques  publiques,  parapubliques  et  associatives  en 
faveur de la réduction des inégalités et de la lutte contre 
la pauvreté au sein d'une équipe et avec elle.

Actuellement,  la  Flandre  et  l'État  fédéral  ont 
développé des postes de travail d'experts du vécu dans 
les  administrations  publiques  et  dans  certaines 
administrations périphériques au service public, comme 
l'ORBEM, Kind en Gezin, et cetera, pour la Flandre.

Il va de soi que la lutte contre la pauvreté ne peut 
reposer sur les seuls experts du vécu. Pour garantir le 
respect du travailleur, de sa fonction, de son travail, un 
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dispositif  d'accompagnement  de  formation,  dans  un 
esprit d'éducation permanente et de travail collectif, doit 
être mis en place.

Quant au pilotage du plan ayant lien avec l'apport 
des  témoins  du  vécu,  il  se  fait  que  par  le  biais  d'un 
réseau de correspondants lutte contre la pauvreté au sein 
des administrations et OIP. Ce réseau de correspondants 
peut, dans le cas de la mise en œuvre des mesures du 
plan,  solliciter  la  collaboration  du  Réseau  wallon  de 
lutte contre la pauvreté et des témoins et experts du vécu 
qui  y  travaillent.  C'est  un  premier  pas  positif  dans 
l'intégration  de  ces  fonctions  au  sein  de  nos 
administrations wallonnes.

Au-delà de l'engagement d'un expert du vécu au sein 
du  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté,  les 
témoins du vécu ont déjà été sollicités dans le cadre du 
Plan de lutte contre la pauvreté. En effet, ils sont, via le 
Réseau  wallon,  pleinement  associés  aux  étapes  de 
conception  du  portail  Internet  prévu  dans  le  plan.  Ils 
contribuent aux modifications liées au  webdesign, à la 
rédaction et à la relecture du contenu du site et testeront 
ces  contenus intégrés  au  site  avant  sa  mise  en  ligne. 
Certaines administrations et certains OIP ont déjà émis 
le souhait de s'adjoindre les services d'un expert du vécu 
en leur sein. Ils en voient clairement la pertinence dans 
les matières qu'ils gèrent. Cette démarche demande donc 
une réflexion approfondie et mérite que l'on y consacre 
du temps.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  n'y  a  pas  vraiment 
d'explication à l'absence d'expert du vécu dans le Plan 
de lutte  contre  la  pauvreté.  Je  veux vraiment  prendre 
note avec intérêt de votre intérêt pour la proposition et 
du  suivi  finalement  qui  est  déjà  programmé  avec  le 
Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Je  m'en 
réjouis,  même si  –  comme  vous  l'avez  dit  –  cela  ne 
préjuge  pas  par  la  suite  des  orientations prises  par  le 
Gouvernement, notamment en termes de budget qui sont 
des  éléments  forcément  indispensables  pour  que  la 
politique  puisse  effectivement  s'enraciner  dans  le 
concret. Certainement, ces experts du vécu peuvent faire 
beaucoup pour avancer.

Je vous remercie donc du suivi. Je ne manquerai pas 
d'y revenir d'ici quelques mois pour voir quel est l'état 
d'avancement du dossier.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES DEUX MESURES RETENUES PAR LE 

MINISTRE EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative, sur  « les  deux  mesures 
retenues par le ministre en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je  sais  que  vous  êtes  en  charge  de  nombreuses 
compétences,  mais  j’espère  que,  malgré  cela,  vous 
n’avez pas oublié qu’à l’occasion de la matinée d’étude 
organisée le 6 mars 2015 pour la Journée internationale 
des droits de la femme, le Gouvernement présentait le 
gender mainstreaming wallon, plan Genre, pour lequel 
chaque ministre doit s’atteler à combattre les inégalités 
entre  les  hommes  et  les  femmes  dans  leurs  matières 
respectives en faisant un focus sur deux mesures phares.

L’une des mesures que vous avez sélectionnées est le 
gender  budgeting,  c’est-à-dire  l’intégration  de  la 
dimension genre dans l’ensemble du cycle budgétaire.

Depuis  un  an,  vous  travaillez  –  je  suppose  –  à 
l’instauration et  à la traduction de cette mesure sur le 
terrain.  Toutefois,  nous  n’en  voyons  pas  l’application 
concrète  et  palpable.  Cela  nous  inquiète  fortement, 
Monsieur le Ministre.

Dans le cadre de l'audition de M. le Ministre Prévot 
par  la  Commission des  égalités  des  chances  entre  les 
hommes et les femmes du jeudi 3 mars 2016, on a tiré le 
bilan des politiques qui feront l'objet d'une intégration 
de  la  dimension  de  genre  et  qui  ont  été  choisies  par 
chaque ministre.  Dans votre domaine,  je  dis déjà  une 
compétence, il s'agit de gender budgeting, mais aussi de 
mener  une  note  de  genre.  Cela,  je  trouve  que  c'est 
honteux,  cette  note  genre.  Chaque ministre  doit  faire, 
cela, c'est un travail régulier du ministre et son cabinet, 
ce n'est  pas correct  d'indiquer  cela comme un axe ou 
une priorité dans cette matière.

Vous avez choisi ces deux matières. Mes questions 
sont les suivantes.

Pouvez-vous  me  donner  des  informations  plus 
concrètes  sur  la  date  d'entrée  en  vigueur  et  le 
déroulement des nouvelles mesures dans vos domaines, 
comme vous l'avez choisi ? Pouvez-vous me dire où en 
est le  gender budgeting ? Pouvez-vous me donner des 
exemples concrets de la prise en compte de ce principe 
de  gender  budgeting dans  le  budget  wallon ? 
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Sensibilisez-vous  vos  collègues  ministres  à  toute 
l’importance  de  ce  principe  afin  qu’ils  en  tiennent 
pleinement compte dans leurs projets de décret ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame  la  Députée,  comme  je  vous  l'indiquais  en 
réponse à votre question écrite il y a quelques semaines 
de cela, l'intégration d'une perspective de genre dans le 
processus budgétaire est une application de l'approche 
intégrée  de  l'égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes 
dans le processus budgétaire.  Cela implique donc une 
évaluation des budgets existants, avec une perspective 
de genre à tous niveaux, du processus budgétaire, ainsi 
qu'une restructuration des revenus et des dépenses dans 
le but de promouvoir l'égalité entre les hommes et les 
femmes.

Ainsi,  le  décret  du  11 avril 2014  portant  sur  le 
gender mainstreaming stipule en effet, à l'article 2, § 3, 
que  le  Gouvernement  wallon  développe  une  méthode 
permettant  d'intégrer  la  dimension  genre  dans 
l'ensemble  du  cycle  budgétaire.  L'intégration  de  la 
dimension du genre est donc déjà une réalité depuis l'an 
dernier. 

En effet, une note de genre a été introduite dès le 
premier ajustement budgétaire 2015. Celle-ci est reprise 
sous  la  forme  d'annexe  obligatoire  aux  circulaires 
budgétaires  relatives  à  l'élaboration  des  budgets  de la 
Région wallonne.

La  note  de  genre  est  complétée  par  les  cabinets 
fonctionnels afin de la joindre à l'exposé particulier de 
chaque ministre. La mise en place du gender budgeting, 
qui vise plus particulièrement à intégrer la dimension de 
genre dans l'analyse du budget, permettra d'identifier les 
décisions  budgétaires  qui  renforcent  ou  réduisent  les 
inégalités entre les femmes et les hommes. Au vu de la 
transversalité  de  la  mesure,  une  méthodologie  sera 
définie  par  l'ensemble  du  Gouvernement.  Le  groupe 
interdépartemental  de  coordination,  composé 
notamment  par  un  membre  de  chaque  cabinet 
ministériel,  y  travaille  avec  le  Conseil  wallon  de 
l'égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes,  l'Institut 
wallon  de  l'évaluation,  de  la  prospective  et  de  la 
statistique et le secrétaire général du Service public de 
Wallonie.

Par  ailleurs,  je  vous  informe  de  mon  souhait  de 
mettre  en  œuvre un  plan  Diversité  au  sein  de 
l'administration  wallonne  en  2017.  À  cet  égard,  un 
groupe de travail a, d'ores et déjà, été chargé de porter 
une réflexion sur  les  mesures  concrètes  à  développer, 
l'un des axes du plan étant consacré à l'égalité entre les 
hommes et les femmes. Je ne manquerai pas de revenir 
vers vous ultérieurement dès que le dossier aura évolué.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  J'entends  qu'il  y  a  des 
groupes de travail, qu'il y a des réflexions, mais je ne 
vois toujours  pas les résultats concrets.  M. le Ministre 
Prévot n'a pas présenté des chiffres, un vrai travail qui a 
été fait. Je n'ai toujours rien vu alors que cela fait un an 
et demi que vous vous occupez de ce gender budgeting. 
J'aimerais vraiment voir un résultat ou un projet de votre 
travail  dans  ce  domaine.  Jusqu'à  maintenant,  je  ne  le 
vois pas encore.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

LENTEUR DE LA DGO7 DANS LES 
RÉGULARISATIONS DE DOSSIERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur  « la  lenteur  de  la  DGO7 dans  les 
régularisations de dossiers ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
nouvelle fois, un citoyen – mais je suppose qu'il  n'est 
pas  le  seul  –  n'a  pas  eu  d'autre  choix  pour  se  faire 
entendre  concernant  la  rectification  d'une  erreur  de 
l'administration  à  son  encontre,  que  de  passer  par  la 
presse.  On  peut  comprendre  qu'il  ait  perdu  patience 
étant  donné qu'il  attend  déjà  depuis  plus  de  six mois 
malgré l'envoi de nombreux courriers de rappel. Dans le 
cas présent,  il  s'agit du remboursement d'un écomalus 
injustement  réclamé  par  l'administration,  puisque  trop 
élevé  par  rapport  à  l'émission  réelle  de  CO2 de  son 
véhicule.  De  l'aveu  du  SPW,  il  semble  que  ce  type 
d'erreur  –  et  donc  de  réclamation  –  n'est  pas  trop 
important, mais les délais de traitement sont de six mois 
à un an.

Monsieur le Ministre, j'aurais voulu vous poser les 
questions  suivantes.  Comment  est-il  possible  qu'un 
simple  remboursement,  apparemment  anodin,  puisse 
mettre autant de temps à être traité ?

Pour  se  rendre  compte  en  fait  de  l'importance  du 
travail  de  l'administration,  pouvez-vous  chiffrer  le 
nombre  d'heures  qu'il  faut  pour  gérer  ce  genre  de 
dossiers ? 

Quelles sont les mesures que vous comptez mettre 
en place pour éviter que de telles erreurs ne surviennent 
une fois de plus, puisque cela contribue directement ou 
indirectement  à  la  réputation  positive  ou  négative  du 
service public ? Je vous remercie.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, avant d'aborder le cas particulier à 
l'origine de votre question, permettez-moi d'insister sur 
quelques  ordres  de  grandeur  qui  permettent  de 
relativiser  la  soi-disant  cacophonie  au  sein  de  la 
Direction générale de la fiscalité.

Depuis  la  reprise  de  la  fiscalité  des  véhicules, 
début 2014,  dans  les  conditions  difficiles  que  vous 
connaissez et que vous n'hésitez pas à relire dans cette 
assemblée d'ailleurs, la DGO7 a calculé et expédié près 
de 5 400 000 invitations à payer aux redevables wallons 
en matière de fiscalité des véhicules.

En  2015,  le  taux  de  plaintes  enregistré  chez  le 
médiateur de la Région wallonne s'élève pour ce sujet à 
0,04 %,  soit  quatre  problèmes  par  10 000 envois  en 
moyenne. J'estime que ce taux de plaintes formelles est 
acceptable compte tenu de la jeunesse de cette direction 
générale et de l'état de délabrement dans lequel elle se 
trouvait  quand j'en ai  hérité  en août 2014, mais  il  est 
clair que les efforts continuent pour encore abaisser ce 
ratio.

Pour fixer  les  idées,  la DGO7 envoie chaque jour 
ouvrable,  en  moyenne,  11 000 invitations  à  payer  en 
matière de fiscalité des véhicules auxquelles s'ajoute un 
ordre  de  grandeur  équivalent  pour  les  autres  taxes 
régionales, pour les rappels, à savoir les avertissements 
extraits de rôles et les actes de recouvrement. Mais le 
plus important n'est pas encore le nombre de problèmes, 
mais  les  processus  mis  en  place  pour  les  résoudre 
rapidement. À ce sujet, permettez-moi de vous dire que 
j'estime que mon administration est sur la bonne voie. 

En  ce  début  d'année 2016,  l'organisation  de  la 
gestion des demandes et plaintes a basculé dans un autre 
mode de gestion plus efficient. Il existe maintenant, à la 
DGO7,  une  direction  dédiée  uniquement  à  la 
communication  multicanale  avec  les  redevables 
wallons.  Quand  je  dis  multicanale,  cela  veut  dire  par 
courrier postal, par mail, par téléphone, par formulaire 
électronique, via les guichets – que ce soit à Jambes ou 
dans  les  Espaces  Wallonie  répartis  sur  le  territoire 
wallon.  Les  réponses  aux  redevables  sont  assurées 
ensuite suivant trois lignes : la première ligne, à savoir 
la  direction  précitée,  gère  seule  près  de  80 %  des 
demandes qualifiées de « simples ». Le solde, soit 20 % 
des demandes passe  vers une  deuxième ligne pour  le 
traitement de fond, voire une troisième ligne pour les 
cas les plus compliqués, dont celui à l'origine de votre 
question.

Voici aujourd'hui deux mois que ce système est mis 
en  place  et  les  premiers  résultats  sont  très 
encourageants. La vitesse et la qualité des réponses sont 

en  nette  augmentation,  offrant  ainsi  enfin  à  nos 
concitoyens le service qu'ils sont en droit d'attendre.

Tout est-il parfait pour autant ? Bien sûr que non. Il 
subsiste  encore  aujourd'hui  quelques  centaines  de 
dossiers très complexes pour lesquels les  informations 
sont  incomplètes  et  donc  un  traitement  équitable  est 
parfois  ardu.  Toutefois,  cette  dernière  bulle  de 
problèmes est en train de se résoudre progressivement 
dans  le  respect  des  législations  en  vigueur  et  en 
mobilisant  toutes  les  ressources  humaines  disponibles 
au sein de la Direction générale de la fiscalité.

Le  cas  pour  lequel  vous me  sollicitez  rentre  dans 
cette dernière catégorie. Pour ce dossier particulier – et 
je  ne  suis  pas  en  train de dire  que c'est  général  –  le 
problème  n'est  pas  régional,  mais  découle  d'une 
information  tronquée  en  provenance  de  la  DIV,  la 
Direction pour l'immatriculation des véhicules. En effet, 
les  caractéristiques  données  à  l'immatriculation  des 
véhicules  sont  livrées  périodiquement  par  la  DIV 
dépendant  du  SPF  Mobilité.  Régulièrement,  des 
mutations à la base de données DIV et transmises à la 
Région wallonne comportent certaines incohérences ou 
des données manquantes tel le taux d'émission de  CO2 

que les agents de la DGO7 doivent manuellement tenter 
de  régulariser  en  recoupant  avec  d'autres  sources 
d'informations dont, par exemple, la FEBIAC et sa base 
de  données  des  constructeurs  automobiles.  Si  le 
redevable  n'est  pas  d'accord  avec  la  base  de  taxation 
utilisée, il peut contester le montant établi. C'est ce qui 
s'est passé dans le cas précis pour l'écomalus. Pour ce 
qui est du délai entre la décision en faveur du redevable 
et le remboursement, ceci s'explique par la nécessité de 
prendre  position  sur  le  fond  et  de  générer, 
manuellement,  une  note  de  crédit  corrective  à  la 
Direction  générale  de  la  fiscalité  avec  la  batterie  de 
contrôles internes dès lors que les enjeux financiers sont 
parfois  conséquents :  maximum  de  2 500 euros  pour 
l'écomalus  et  5 000 euros  pour  la  taxe  de  mise  en 
circulation.  Dès  la  note  de  crédit  validée,  elle  est 
transmise  au  département  du  recouvrement  qui 
rembourse le redevable s'il n'y a pas de dette ouverte. 
C'est  donc  la  procédure  fiscale  qui,  pour  ce  dossier 
particulier,  a  probablement  nécessité  l'intervention  de 
plusieurs agents de services différents. Il ne s'agit pas ici 
que de problèmes informatiques, mais bien de décisions 
humaines  et  de  recherches  d'équité  pour  résoudre  un 
problème et trouver la décision adéquate qui ne spolie ni 
le redevable, ni les finances régionales. Il ne s'agit donc 
pas d'un simple remboursement.

En conclusion, je voudrais que le problème évoqué 
par  la  presse  ne  masque  pas  les  millions  de  dossiers 
gérés  avec  succès  et  sévérité  par  mon  administration 
fiscale. Les problèmes « sérieux » ne se comptent plus 
que par centaine par an sur une assiette de taxation qui 
se compte en millions de redevables, soit toujours moins 
de  0,1 %  d'erreurs.  Outre  les  améliorations  dans  la 
vitesse  de  résolution  des  problèmes  ces  dernières 
semaines,  les  processus  d'amélioration  se  succéderont 
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encore durant plusieurs mois. Je n'ai aucun doute sur le 
fait  que  la  DGO7,  avant  la  fin  de  l'année 2016,  aura 
atteint une efficience maximale. 

Pour le surplus,  je rappellerai  encore et encore que 
l'on parle  d'un service fiscal qui gère des  impôts,  des 
taxes,  lesquelles  sont  rarement acceptées  de gaieté de 
cœur par le citoyen.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci, Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  longues  et  complètes  explications.  Je  suis 
toujours  étonné  lorsque  vous  commencez  votre 
raisonnement en évoquant « l'état de délabrement dont 
j'ai hérité » en parlant de la fonction publique. 

Je  ne  vous  en  veux  pas  à  vous,  mais  la  fonction 
publique existait avant Christophe Lacroix ; la Wallonie 
existait avant. Ce qui m'étonne toujours, c'est la gestion 
catastrophique de vos prédécesseurs alors  que ce sont 
les  deux  mêmes  partis  qui  gèrent  la  Wallonie  depuis 
plus  de  20 ans.  Ceci  dit,  loin  de  moi  la  volonté  de 
fustiger  l'image  de  la  fonction  publique.  Je  ne  vais 
certainement pas ériger en généralité une particularité, 
puisqu'il n'y a effectivement que quelques cas, mais c'est  
vrai que l'on pouvait quand même se dire : « Six mois, 
un an,  pour rembourser  un trop-perçu,  cela me parait 
beaucoup.  Spontanément,  je  me  demandais  s'il  fallait 
mettre  en  cause  le  fonctionnaire  ou  l'informatique 
boiteuse du SPW ou l'organisation générale. Sans doute 
un peu des trois, mais c'est vrai que si l'on conjugue en 
plus cela avec les difficultés dont on parle régulièrement 
ici de perception de la taxe de la mise en circulation, de 
la  taxe  de  circulation,  plus  le  médiateur,  il  parle  de 
1 200 plaintes, cela fait quand même pas mal.

Il est certain que le citoyen, qui a été victime de ce 
retard, dit :  « autant de temps à récupérer mon argent, 
c'est  un peu  une incompétence  à  tous les  étages »,  je 
suppose que tous les propos sont excessifs et énervés. Je 
le  concède  évidemment.  Je  suis  content  de  votre 
explication  sur  le  traitement  des  trois  lignes  et 
l'évolution positive du système, mais on répète souvent 
ici  –  presque  en  boucle  –  qu'il  faut  absolument 
moderniser la fonction publique afin que l'on n'ait plus 
ce genre d'articles qui paraissent dans la presse, même si 
parfois  avec  une  seule  personne  cela  peut  faire  des 
dégâts.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES CRITÈRES D'EMBAUCHE DU 
COMMISSAIRE D'ARRONDISSEMENT 

D'EUPEN-MALMEDY-SAINT-VITH »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 

Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative  sur  « les  critères 
d'embauche du commissaire d'arrondissement d'Eupen-
Malmedy-Saint-Vith » 

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
comme  vous  le  savez,  l’ancien  commissaire  de 
l’arrondissement  d’Eupen-Malmedy-Saint-Vith  est  en 
retraite depuis le 1er mars dernier. Sans vouloir revenir 
sur  la  personne  et  ses  propos,  il  serait  important 
d'occuper ce poste vacant, au plus vite, par une personne 
répondant aux critères spécifiques à ce poste.

J’ai pu me renseigner et j’ai appris que le processus 
de  recrutement  est  en  marche,  mais  le  nouveau 
commissaire ne sera présenté qu'au mois de mai 2016. 
Ce poste sera donc inoccupé pendant plus de deux mois. 

Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  ne  pas  avoir 
commencé plus tôt le processus d’embauche ? 

En ce qui concerne les critères d’embauche, est-ce 
que  la  connaissance  de  la  langue  allemande  est  bien 
reprise dans ceux-ci ? Si ce n’est pas le cas, ces critères 
ne sont-ils alors pas contraires à la Constitution ?

Comment  voulez-vous  garantir  le  maintien  d'un 
service en langue allemande ? Est-ce que les missions 
régionales  conférées  aux  commissaires 
d'arrondissements de la province de Liège peuvent être 
accomplies  en  langue  allemande  en  Communauté 
germanophone, à partir du 1er mars ou pas avant deux 
mois  d'ici  à  ce  que  la  nouvelle  personne  soit 
embauchée ?

En  ce  qui  concerne  le  commissaire  de 
l'arrondissement  Eupen-Malmedy-Saint-Vith,  il  sera 
beaucoup en contact avec les bourgmestres et d'autres 
institutions de la Communauté germanophone. Il ou elle 
sera aussi compétent(e) pour la réalisation efficace des 
contrôles  de  sécurité  lors  des  rallyes  et  d'autres 
événements  de  grand  public,  mais  aussi  pour  le 
déroulement ou la surveillance des élections ou encore 
pour l'organisation de cortèges de carnavals. 

Si  le  nouveau commissaire  de  l'arrondissement  ne 
maîtrise  pas  l'allemand,  comment  va-t-il  réaliser  son 
travail  dans  les  neuf  communes  germanophones ? 
Envisagez-vous de prendre des dispositions spéciales ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, en date du 19 novembre 2015 et en 
prévision de l'admission à la retraite de M. Stassens, en 
février 2016, le Gouvernement wallon a déclaré vacant 
le poste de commissaire d'arrondissement de la Province 
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de Liège. Pour rappel, l'article L2212/4 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation prévoit qu'il y 
a,  par  province,  un  commissaire  du  Gouvernement 
wallon  qui  porte  le  titre  de  commissaire 
d'arrondissement.

L'appel  à  candidatures  a  été  lancé  dans  la  foulée, 
conformément à l'article, et les candidats ont été tenus 
de postuler pour le 23 janvier dernier.

La  commission  de  sélection  a  ensuite  vérifié 
l'admissibilité  des  candidatures  sur  la  base  des 
exigences,  du  profil  et  des  conditions  générales 
d'admissibilité.

Les candidats à la fonction de commissaires doivent 
réunir  les  conditions  suivantes :  être  Belge,  jouir  des 
droits  civils  et  politiques,  satisfaire  aux  lois  sur  la 
milice, être d'une conduite répondant aux exigences de 
la fonction,  être âgé de 30 ans au moins,  être  porteur 
d'un diplôme donnant accès aux emplois de niveau A 
dans le code de la fonction publique wallonne ou être 
lauréat d'un concours d'accession au niveau A organisé 
pour  la  Région,  et  enfin  justifier  d'une  expérience  en 
Belgique  de  cinq  années  dans  des  fonctions 
administratives ou scientifiques de niveau A.

Sur la base du nombre de candidats retenus, les dates 
des entretiens ont alors été  fixées.  Compte tenu de la 
nécessité  de  coordonner  les  agendas  des  membres du 
jury, ces auditions ont été fixées aussi vite que possible. 
Pour votre parfaite information, elles se sont tenues les 
8 et 9 mars derniers.

La  procédure  est  au  stade  de  la  finalisation.  Le 
Gouvernement sera rapidement en mesure de désigner 
le nouveau commissaire d'arrondissement de la Province 
de Liège.

Pour répondre au second volet de vos questions, je 
vous informe que la maîtrise de l'allemand ne fait pas 
partie des exigences requises pour l'accession au poste.

Il n'a cependant pas été perdu de vue que le futur 
commissaire  d'arrondissement  devra  exercer  ses 
missions notamment sur les communes germanophones. 
Le descriptif de la fonction prévoit que les compétences 
exercées  en  tant  que  commissaire  du  Gouvernement 
wallon  seront  notamment  d'exercer  des  missions 
spécifiques  en  matière  d'application  de  la  législation 
linguistique.  La  connaissance  de  l'allemand  constitue 
donc un atout pour la fonction.

Se  pose  toujours  la  question  du  recrutement  d'un 
commissaire  d'arrondissement  adjoint  pour  le  canton 
d'Eupen-Malmedy-Saint-Vith.  Lors  de  la  dernière 
réforme ayant mené à la modification de la disposition 
fixant  un  nombre  de  commissaires  d'arrondissements, 
c'est  le  décret  du  3 juillet 2008,  le  prédécesseur  du 
ministre des pouvoirs locaux avait évoqué la possibilité 
que  la  limite  d'un  commissaire  d'arrondissement  par 
province  soit  complétée  par  un  deuxième  pour  la 

province  de Liège  et  pour la  province  du Hainaut en 
vertu des lois linguistiques. Il  me semble donc que la 
question  soit  toujours  pendante  à  ce  stade.  Par 
conséquent, sur ce dernier point précis, je vous invite à 
poser la question à mon collègue en charge des pouvoirs 
locaux.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre. Quand vous m'avez expliqué tous les critères 
pour  l'embauche  de  cette  fonction,  vous  avez  quand 
même dit que cette personne doit répondre aux critères 
spécifiques de cette fonction.

À  mon  avis,  c'est  contradictoire  avec  votre  autre 
explication que cette personne ne doit pas d'office parler 
la langue allemande. Que ce soit un atout, c'est clair ; 
que ce ne soit pas un critère spécial, d'accord. Toutefois, 
si l'on dit que la personne qui exerce cette fonction doit 
répondre aux critères spécifiques de cette fonction, il ou 
elle  doit  alors  comprendre  ou  parler  aussi  la  langue 
allemande.  Autrement,  on  doit  trouver  d'autres 
dispositions pour faciliter le travail en pratique.

Je  ne  suis  pas  sûre  que  les  missions liées  à  cette 
fonction  soient  aujourd'hui  encore  hyper  importantes. 
Aussi pourraient-elles être transmises à un autre service 
qui pourrait l'effectuer aussi.

Le fait  que ce soit  organisé ainsi  en Communauté 
germanophone implique que ce service soit maintenu et 
aussi dans la langue maternelle des citoyens.

Vous  avez  aussi  parlé  de  la  possibilité  d'un 
commissaire adjoint, je sais qu'il y avait des provinces 
où  ce  modèle  existe.  On  pourrait  peut-être  réfléchir 
également. 

Pour  revenir  à  l'argumentation  de  l'ancien 
commissaire  de  l'arrondissement  de  la  province  de 
Liège,  je  sais  qu'il  se  base  sur  l'article 143  de  la 
Constitution, que dans l'exercice de leurs compétences 
respectives,  l'État  fédéral,  les  Communautés,  les 
Régions agissent dans le respect de la loyauté fédérale 
en vue d'éviter des conflits d'intérêts. Je sais que c'est 
son argumentation principale. Je n'irai pas aussi loin : je 
pense que même les  articles 2 et  4 de la  Constitution 
définissent  que  la  Belgique  comprend  trois 
communautés, dont celle de langue allemande et qu'elle 
comprend  quatre  régions  linguistiques.  Je  ne  vous 
l'apprends  pas.  Il  faut  quand  même tenir  compte  des 
réalités  de  notre  pays  et  traiter  les  citoyens  de  la 
Communauté germanophone de la même manière.
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QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

POLITISATION DE L’ADMINISTRATION 
WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la politisation de l’administration 
wallonne ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  discuter  tout  à  l'heure, 
mais la sérénité est revenue. Je voulais vous interroger 
par  rapport  à  l'étude et  à  la cartographie politique du 
Service public  de Wallonie établies par  le GERFA, le 
Groupe  d’étude  et  de  réforme  de  la  fonction 
administrative.

Le  GERFA,  comme  il  le  fait  régulièrement,  s'est 
intéressé  aux  plus  hauts  postes  de  l'administration 
wallonne,  soit  59.  Parmi  eux,  33  sont  actuellement 
trustés par des étiquetés du Parti socialiste, soit 55,93 %, 
tandis que 18 sont apparentés au cdH. Ces deux partis 
confisquent donc plus de 85 % des postes de direction et 
près de 90 % du pouvoir au sein du SPW. 

La  critique  serait  peut-être  moins  de  mise  si 
l’efficacité n’était  pas remise en cause de toutes parts 
ces derniers mois. C'est vrai que nous aurons l'occasion 
d'en débattre demain plus qu'aujourd'hui. Demain, nous 
allons  voir  les  problèmes  qui  ont  pu  surgir  entre  un 
ministre, un cabinet ministériel, son administration, des 
structures. Sans anticiper le débat, lorsque l'on voit les 
différents  responsables  de  ces  structures,  de  ces 
administrations, se pose à un moment donné une réelle 
question  de  voir  si  ces  personnes  travaillent  dans 
l'intérêt général de la Wallonie ou sont plus au service 
d'un ministre ou d'un parti politique.

Le  président  du  GERFA  a  déclaré :  « Cela  me 
semble un moment idéal pour démontrer que le SPW est 
aux  mains  des  structures  partisanes  qui  passent 
tellement de temps à politiser l'administration, qu'elles 
en  deviennent  incapables  de  gérer  efficacement  les 
services publics ».

Ces accusations sont relativement graves.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  réaction  en 
tant que ministre de la Fonction publique ? Quelle est 
votre  position  par  rapport  à  cette  situation  et  cette 
cartographie ?

En tant que ministre, cautionnez-vous le système de 
politisation  de  l'administration  tel  qu'il  est  conçu  en 
Région wallonne ? 

On a déjà beaucoup abordé la politisation à travers 
les  mandants  et  d'autres  questions  et  interpellations. 
Vous avez parlé tout à l'heure de nouvelles désignations 
au CRAW. Quand on voit le parcours, c'est un ancien 
conseiller du président d'un parti politique, le cdH pour 
ne  pas  le  citer.  Pour  l’APAQ-W,  quand  on  voit  la 
nouvelle  personne  qui  vient  d'être  désignée,  c'est 
quelqu'un  qui  vient  du  cabinet  Prévot,  qui  a  travaillé 
comme chef de cabinet du ministre Antoine de 2009 à 
2014. Quand on voit toutes ces personnes qui viennent 
des cabinets, qui ont une responsabilité dans les cabinets 
et  que  l'on  case  à  gauche à  droite  comme cela,  c'est 
interpellant.

Je  profite  de  l'occasion,  Monsieur  le  Ministre, 
puisque vous êtes au Gouvernement,  pouvez-vous me 
confirmer à nouveau – ce sont des échos que l'on a – 
qu'il y a eu une procédure de désignation de directeur 
général,  qui  a  été  bloquée  d'autorité  par  le 
Gouvernement  wallon  concernant  l'AWEx ?  Pouvez-
vous me confirmer cela ? C'est une décision qui aurait 
été  prise  d'autorité  par  le  Gouvernement  wallon  pour 
positionner  manifestement  une  demande  externe  à 
l'AWEx. 

Tout cela n'est pas de bons signaux et ne va pas dans 
le sens d'une efficience d'une administration.

Voilà  les  questions  que  je  souhaitais  vous  poser, 
Monsieur le  Ministre.  Je  vous remercie  déjà  pour les 
réponses que vous m'apporterez.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, comme vous, j'ai pris connaissance 
le week-end dernier de l'étude menée par le GERFA au 
sujet de la cartographie politique du SPW.

Effectivement,  le  Groupe  d'étude  a  focalisé  son 
attention sur les hauts fonctionnaires de l'administration 
wallonne,  mais  je  tiens  à  exprimer  ici  mon 
mécontentement par rapport à cette étude.

Laissez-moi vous dire que je  suis particulièrement 
choqué par les propos tenus par le président du GERFA, 
propos  que  vous  rappelez  dans  votre  question 
aujourd'hui.

Dire  que  le  SPW  est  aux  mains  de  structures 
partisanes  qui  passent  tellement  de  temps  à  politiser 
l'administration  qu'elles  en  deviennent  incapables  de 
gérer efficacement un service public est, selon moi, une 
injure  pour  tous  les  fonctionnaires  et  pour  toute  la 
fonction publique wallonne. Je voudrais tout de même 
rappeler  à  M. Legrand,  le  président  du  GERFA,  qu'il 
devrait savoir, ayant été ou étant toujours fonctionnaire, 
que les fonctionnaires se battent au quotidien dans leur 
ensemble  pour défendre  les  valeurs  du Service  public 
que sont le respect de la légalité, l'efficience, l'égalité de 
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traitement des usagers,  la  qualité  des services prestés, 
l'intégrité et l'épanouissement des agents.

Ces  déclarations  sont  un  tel  mépris  pour  tous  les 
hauts fonctionnaires qui, avec rigueur et enthousiasme, 
mettent leurs compétences et leur motivation au service 
de la Wallonie. Je souhaite vous rappeler, même si j'ai 
eu l'occasion de le dire à diverses reprises ici, que tous 
les mandataires désignés en Région wallonne sont issus 
du  pool  constitué  de  candidats  éligibles  pour  les 
mandats. Ce pool est composé des personnes ayant déjà 
effectué  un  mandat,  via  une  procédure  de  sélection 
organisée  par  le  Selor,  et  ayant  été  évaluées 
favorablement ou très favorablement ou des personnes 
ayant  réussi  avec  succès  le  processus  de  formation, 
proposé par  l'École d'administration publique, examen 
Selor y compris.

C'est seulement après s'être assuré que les candidats 
disposent  des  compétences  requises  pour  occuper  les 
postes  via  la  détention  du  certificat  de  management 
public que le Gouvernement a la possibilité de désigner, 
après  une  comparaison  des  titres  et  mérites  des 
candidats,  les  personnes  en  qui  il  a  pleinement 
confiance pour exercer un mandat de législature.

Par  ces  propos  réducteurs,  le  GERFA  entend 
remettre en cause la qualité du certificat de management 
public. Cela, je ne peux évidemment pas l'accepter.

Vous demandiez quelle est ma stratégie pour redorer 
l'image du SPW. En tant  qu'ancien fonctionnaire moi-
même,  je  tiens  vraiment  à  souligner  l'importance  que 
j'accorde à la fonction publique wallonne et au travail 
réalisé par ses agents.

Mon souhait et le défi qui m'animent actuellement 
sont  donc de  tendre  vers  une  administration motivée, 
porteuse de projets d'avenir.

Le Gouvernement wallon travaille maintenant main 
dans la main avec un nouveau comité stratégique et un 
collège  de  fonctionnaires  dirigeants,  composé  de 
membres  désignés  en  même  temps  et  pour  la  même 
durée, dans une nouvelle dynamique très positive. Je ne 
peux que saluer la transversalité qui est en train de se 
mettre en place au sein des comités stratégiques et du 
collège des fonctionnaires dirigeants.

Le Gouvernement négocie actuellement les contrats 
d'administration du SPW et des OIP et compte bien sur 
le  dynamisme,  l'enthousiasme  et  le  grand 
professionnalisme  des  mandataires  pour  poursuivre  le 
développement  de  la  Wallonie  et  le  chemin  vers  la 
réussite.

Pour  votre  question  plus  spécifiquement  sur 
l'AWEx, je vous avoue que je ne la comprends pas, car 
elle est en plus au conditionnel. Je n'ai pas connaissance 
du fait que vous semblez dénoncer.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Donc,  vous  me  l'infirmez 
puisque  vous  êtes  au  Gouvernement.  Si  cette  mesure 
avait été prise, vous le sauriez ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative.  - Pour 
les raisons que vous évoquiez, je n'en ai pas souvenir.

M. Jeholet (MR). - Vous reconnaissez que si c'est le 
cas, c'est un peu particulier.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
viens de vous dire ma position sur le dossier.

M. Jeholet  (MR). - Non, vous m'avez dit que vous 
n’étiez pas au courant.

Si  le  Gouvernement  a  pris  cette  décision,  vous 
reconnaissez  que  c'est  un  peu  particulier ?  Oui. 
D'accord,  je  prends  acte  que  vous  trouvez  particulier 
que, d'autorité, le Gouvernement lance une procédure de 
désignation  de  directeur  général  –  et  je  dis  cela  au 
conditionnel  –  pour  positionner  manifestement  une 
personne de l'extérieur. Voilà, c'est déjà un aveu qui est 
fait concernant cette fonction.

Par ailleurs, nous n'allons pas lancer le débat à cette 
heure-ci, Monsieur le Ministre. C'est un réel débat. Je 
n'accable  pas  la  fonction  publique,  je  ne  fais  pas 
d'amalgame. Je pense que beaucoup de fonctionnaires – 
pas  nécessairement  des  Hauts-Fonctionnaire  –  des 
personnes qui travaillent de façon très consciencieuse, 
qui ont été engagées à l'administration wallonne, dans 
différents services, sentent un malaise par rapport à la 
fonction  publique.  Je  ne  pense  pas  que  le  GERFA 
invente ou qu'il suce ses informations comme cela ; je 
pense  qu'il  est  informé  et  qu'il  a  toute  une  série  de 
raisons.

Je  croyais  que  vous  alliez  être  plus  nuancé.  J'ai 
entendu M. le Ministre-Président par rapport au GERFA 
et nous aurons l'occasion de revenir bientôt sur quelques 
dossiers concernant le M. le Ministre-Président.

Concernant le GERFA, je ne dis pas qu'ils ont raison 
sur tout, mais balayer ainsi la cartographie, je ne pense 
pas que ce soit  nécessairement une bonne manière de 
voir les choses. C'est mettre la tête dans le sable : « nous 
avons une administration exceptionnelle,  qui  n'est  pas 
politisée,  qui  travaille... »  Je  pense  qu'à  un  moment 
donné,  nous  devons  pouvoir  continuer  à  dénoncer 
certaines pratiques au sein de l'administration ; c'est ce 
que nous ferons.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES EXCEPTIONS À LA RÉFORME DES 

FONCTIONS QUALIFIÉES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « les  exceptions  à  la  réforme  des 
fonctions qualifiées ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
interroge sur ce qui est en train de se passer au niveau 
d'une administration en particulier, mais qui peut bien 
évidemment être  généralisé à  d'autres  administrations. 
Vous avez décidé,  avec le reste du Gouvernement,  de 
procéder à des revalorisations de fonctions dans le cadre 
de  la  réforme  des  fonctions  qualifiées  de  la  fonction 
publique.

Suite à cela, certaines DGO se sont senties lésées, 
puisqu'elles n'ont pas du tout reçu satisfaction dans le 
cadre de cette réforme.

C'est le cas de la DGO4 (aménagement du territoire, 
logement,  patrimoine  et  énergie),  dont  les  agents 
considèrent qu'ils ont été systématiquement éludés, lors 
de  l’attribution  par  le  Gouvernement  wallon,  des 
fonctions qualifiées au sein du SPW. 

Ces informations reviennent des agents eux-mêmes, 
puisqu'un agent m'a rapporté qu'aucun de ses collègues 
n'avait été reconnu comme spécialiste. Le fait de cette 
non-reconnaissance  de  qualification  spécialiste  a 
entraîné une situation concrète sur le terrain, c'est-à-dire 
au niveau  de la  Direction extérieure  Hainaut 1  où les 
personnes en dessous du fonctionnaire ne peuvent pas 
participer à la signature lorsque celui-ci est absent. 

En tous les cas, c'est le choix qui a été posé, à partir 
du moment où ils ont considéré que puisqu'ils n'étaient 
pas reconnus comme spécialistes, ils n'avaient pas non 
plus  le  pouvoir  de  se  substituer  à  ce  fonctionnaire 
délégué. Le SPW, en l'occurrence, est mis en difficulté. 
J'ai pris cet exemple concret, puisque, fatalement, je le 
connais mieux, mais c'est apparemment un problème qui 
s'est  posé  dans  différentes  DGO  et  l'on  a  ici, 
apparemment, dans la réforme, éludé certains services, 
sans justification, ou du moins ces justifications ne sont 
pas passées auprès des agents.

Monsieur  le  Ministre  a-t-il  connaissance  de  cette 
situation  et  de  la  non-reconnaissance  d'une  série 
d'agents de niveau A, en tout cas dans certains secteurs, 
et de leur non-reconnaissance comme spécialistes ?  

Serait-il possible, à l'heure actuelle, de passer outre 
cette qualification pour permettre une exception envers 

des  personnes  qui  devraient  se  substituer  aux 
fonctionnaires délégués ? 

Cette réforme évoluera-t-elle sur la base des retours 
que vous avez eus du comité stratégique ? Si ce n'est pas 
le cas,  comment comptez-vous faire  face à ce qui est 
perçu sur le terrain comme une injustice ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  je  rappelle  qu'en  application  du 
Code  wallon  de  l'aménagement  du  territoire,  de 
l'urbanisme et du patrimoine, il appartient au directeur 
de la  Direction extérieure  de proposer  au ministre  de 
l'Aménagement du territoire de désigner un agent appelé 
à  le  remplacer  en sa  qualité  de fonctionnaire délégué 
lorsqu'il est momentanément absent. L'agent doit être de 
niveau A.

À défaut  de  désignation  formelle,  par  exemple  en 
cas d'absence fortuite du fonctionnaire délégué en titre, 
l'article 272, § 1er, 4° du Code wallon de l'aménagement 
du territoire  donne délégation aux agents de niveau A 
présents d'assurer la continuité du service.

L'agent  désigné  ne  peut  en  aucun  cas  refuser 
d'assumer  les  fonctions  d'une  telle  désignation  sur  la 
base  du  fait  qu'il  n'est  pas  revêtu  du  grade  d'attaché 
qualifié.

Il  existe  en  effet  une  situation  difficile  dans  les 
ressorts géographiques de deux fonctionnaires délégués 
de  l'urbanisme  à  savoir  ceux  du  Brabant  wallon, 
direction de Wavre, et du Hainaut 1, direction de Mons.

Pour  rappel,  la  Wallonie  compte  huit  ressorts  de 
fonctionnaires délégués.

La situation engendrée par la réforme des carrières 
de niveau A est à l'origine du mouvement d'humeur. En 
effet,  certains  fonctionnaires  de  la  DGO4  se  sentent 
discriminés.  

La directrice générale de la DGO4 a attiré l'attention 
de  son  ministre  de  tutelle  sur  cette  situation.  Une 
rencontre  entre  les  directeurs  et  le  ministre  de 
l'Aménagement du territoire a été fixée au 21 mars.

À ce jour, un seul dossier de refus classique de la 
part du fonctionnaire délégué de Mons a été porté à ma 
connaissance. Le fonctionnaire délégué est soumis à un 
délai  de  rigueur.  Dans  le  cas  de  permis  public  ou 
assimilé,  si  l'envoi  de  la  décision  du  fonctionnaire 
délégué n'intervient pas dans le délai fixé par le code, le 
permis est réputé refusé.

Dans ce  cas,  le code  organise un droit  de recours 
auprès du Gouvernement, lequel recours est instruit par 
les services centraux.  
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Ceci  étant,  la  situation  ne  peut  perdurer.  La 
directrice générale a écrit à ses collaborateurs en date du 
8 mars et a clairement rappelé que le refus d'assurer la 
continuité du service en se fondant sur leur prétendue 
non-qualification constitue un fait  qui  pourrait  relever 
du domaine disciplinaire.

Au-delà  de  ces  mouvements  d'humeur  que  je 
condamne, j'estime néanmoins qu'il convient d'entendre 
ces  fonctionnaires.  C'est  pourquoi  j'ai  pris 
personnellement  l'initiative  de  les  rencontrer  en 
présence  de  l'inspecteur  général  et  de  la  directrice 
générale. Cette rencontre aura lieu demain 15 mars.

En ce qui concerne les éventuelles modifications de 
l'organigramme  proposé  par  l'administration  ou  du 
référentiel de fonction, je ne peux que confirmer le fait 
que je reste ouvert à l'examen de toutes les propositions 
du comité stratégique pour améliorer cette réforme, le 
cas échéant.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, j'entends 
bien  votre  position,  mais  cela  ne  répond  pas  à 
l'argument de départ. Ce qui a créé la mauvaise humeur, 
c'est qu'il semble qu'au niveau de la DGO4 on se sente 
maltraité, ou en tout cas pas à juste titre. Je pense que la 
réaction des agents est tout à fait logique. À partir du 
moment où ils ne sont pas reconnus dans la fonction, 
c'est  un  peu  compliqué  de  leur  faire  assumer  la 
responsabilité. À partir de là, j'entends bien la rencontre, 
mais c'est que vous considérez que vous pourrez faire 
évoluer votre réforme et que des agents risquent d'avoir 
cette  qualification  spécialisée.  Si  pas,  cela  me  paraît 
insoluble comme difficulté, si ce n'est de les contraindre 
alors à désigner quelqu'un pour signer.

Vous ne vous êtes pas expliqué sur le pourquoi de la 
non-désignation.  Pourquoi  certains  services  ont-ils  été 
éludés ? Cela pose question et en plus d'être tout à fait 
légitime,  la  réaction  de  ces  agents  est  tout  à  fait 
compréhensible.

Vous parlez de permis réputés non attribués. Il  y a 
aussi la version qui consiste, lorsque vous avez reçu un 
avis  favorable  venant  d'une  commune,  à  partir  du 
moment où le fonctionnaire délégué n'a pas statué dans 
un  délai,  théoriquement  cet  avis  favorable  l'emporte 
aussi. Ce qui est le plus inquiétant, même si en termes 
d'équité cela pose problème, c'est ce qui est refusé, mais 
c'est ce qui pourrait aussi être accepté alors que le projet 
ne  répond  pas  du  tout  aux  besoins  urbanistiques  ou 
d'aménagement du territoire qui sont prévus.

À partir de là, Monsieur le Ministre, je ne peux que 
soutenir cette demande de revoir la réforme pour qu'elle 
puisse agir de manière équitable pour tous les services, 
puisqu’apparemment  ce  ne  sont  pas  non  plus  des 
dizaines d'agents qui sont concernés. Cela veut dire que 

l'intervention ne serait pas nécessairement trop onéreuse 
ou impossible à réaliser.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES GROUPEMENTS D'ACHATS D'ÉNERGIE 
AU SPW »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « les groupements d'achats d'énergie 
au SPW ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, la Ville 
de  Charleroi  vient  d'expérimenter  un  système  de 
groupement d'achats pour l'énergie. Il s'agit d'un groupe 
de citoyens qui s'est réuni et ils estiment l'économie qui 
a été faite à 170 000 euros, ce qui est vraiment positif et 
important. 

L'initiative était intéressante. On entend de plus en 
plus  des  citoyens  qui  se  mobilisent  dans  des 
groupements d'achats et je voulais vous interroger sur ce 
qui se fait au niveau du SPW pour les administrations. 
Les différentes administrations plutôt que de passer des 
marchés  distincts  –  et  on  en  a  parlé  –  avec  les 
pararégionaux qui sont multiples, de savoir si, quand on 
passe  les  marchés,  ceux-ci  sont  ensemble  pour 
économiser des moyens.

Existe-t-il déjà des groupements et s'ils existent, cela 
permet-il à la Wallonie de faire des économies ? Si cela 
n'existe  pas,  ou  pas  en  assez  grand  nombre,  que 
comptez-vous faire en la matière ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, j'aime bien vous voir comme cela, 
souriant, détendu. Comme j'ai déjà pu le communiquer 
en d'autres occasions, les achats d'énergie sont groupés 
de  longue  date  au  niveau  du  SPW.  Pour  le  mazout 
chauffage et véhicules, le marché est centralisé au sein 
du département de la gestion mobilière du SPW.

Ce  marché  bénéficie  à  la  Région  wallonne,  mais 
aussi à d'autres acteurs publics.

En ce qui concerne le gaz, chauffage des bâtiments, 
il  est  centralisé  au sein du département de  la  gestion 
immobilière du SPW.
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Enfin, en matière d'électricité basse et haute tension, 
la  DGO2  est  responsable  de  la  gestion  des  marchés 
globale.

Sachant que les achats d'énergie sont déjà regroupés 
de  longue  date  et  organisés  par  marché  public,  il  est 
raisonnable  de  penser  que  la  Région  bénéficie  des 
meilleurs prix.

Évaluer un niveau d'économies obtenu sur la base de 
l'organisation actuelle des marchés apparaît compliqué, 
puisque  cela  reviendrait  à  assimiler  le  coût  potentiel 
d'achat  d'énergie  par  exemple  bâtiment  par  bâtiment 
pour le chauffage et l'électricité.

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  périmètre  des 
acteurs adhérents à des marchés peut encore être élargi, 
une analyse approfondie serait nécessaire, ce qui ne peut 
être fait dans le délai qui m'est accordé pour répondre à 
une  question  orale.  Ces  informations  nécessitent 
effectivement une investigation de mon administration.

Par  ailleurs,  il  est  très  probable  que  l'apport 
d'adhérents supplémentaires n'aurait  à l'occasion d'une 
nouvelle mise en concurrence qu'un effet marginal sur le  
coût  du kilowattheure  électrique  ou le  mètre  cube de 
gaz, le gain étant davantage pour le nouvel adhérent.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour vos mots sympathiques au début de votre réponse.

J'entends  bien  ce  que  vous  indiquez.  Pour  le 
moment, il semblerait bien qu'au niveau du SPW, l’on 
ne sache pas aller plus loin. Par contre, il serait peut-être 
intéressant d'interroger,  dans ce cas-là,  votre collègue, 
M. le Ministre Furlan, sur ce qui peut être fait au niveau 
des communes – on en a souvent parlé – pour essayer de 
voir si différentes communes ne peuvent pas se grouper 
dans de tels marchés. J'entends bien que, là, on est en 
dehors  de  vos  compétences  mais  ce  serait  peut-être 
intéressant,  au  niveau  des  arrondissements,  de  penser 
justement à une supracommunalité.  Vous savez que je 
suis parfois préoccupé par  les provinces ;  organiser la 
supracommunalité,  sous cet angle là,  pourrait être très 
intéressant.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES RENCONTRES DE LA SIMPLIFICATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur  « les  rencontres  de  la 
simplification ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
vous  êtes  engagé  dans  une  série  de  rencontres  et 
d'échanges  de  la  simplification  durant  lesquels  vous 
prenez le pouls de la population. Il faut se le dire, il n'y 
a pas énormément de surprises. Les plaintes que l'on a 
pu  relever  sont  assez  connues,  assez  régulières.  Par 
exemple :  manque  de  lisibilité,  manque  de 
compréhension  des  informations,  difficultés  à  joindre 
quelqu'un  au  téléphone  et,  de  façon globale,  toujours 
cette  même  difficulté  à  pouvoir  trouver  la  bonne 
personne, au bon endroit, pour la bonne information. 

Monsieur le Ministre, mes questions seront en deux 
temps. 

Premier élément, je crois que vous menez la même 
opération  à  l'égard  des  entreprises.  J'aimerais  vous 
entendre sur les considérations que les  entreprises ont 
pu faire. Se rassemblent-elles et se ressemblent-elles par 
rapport  à  celles  des  particuliers  ou  y  a-t-il  d'autres 
éléments  complémentaires ?  Je  pense  que 
l'administration  fiscale  pourrait  être  encore  plus 
concernée au niveau des entreprises.

Deuxième  volet,  si  vous  avez  organisé  ces 
rencontres, je suppose que vous avez une ambition de 
réforme  et  de  modification  par  après.  Je  souhaiterais 
connaître  ces  ambitions  en  la  matière  et  surtout  les 
moyens qui sont alloués à une telle politique. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  ma réponse  va  être  relativement 
longue, je m'en excuse, mais elle aura le mérite d'être 
complète. 

Suite aux rencontres de la simplification l'automne 
dernier, vous me demandez quelle suite il a été donné 
aux attentes formulées par les usagers afin de simplifier 
les  procédures  administratives.  Il  est  important  tout 
d'abord  de  souligner  que  ces  rencontres  ont  été 
organisées  en  vue  de  préparer  le  nouveau  contrat 
d'administration du SPW. 

Les  enseignements  de  ces  ateliers  se  retrouvent 
fortement  dans  différents  projets  du  contrat  qui  met 
particulièrement l'accent sur l'orientation usagers. 

Le  SPW  se  veut  en  effet  une  administration  de 
proximité, au plus proche du citoyen. Le Service public 
de Wallonie a une mission et  un devoir  d'information 
vis-à-vis des citoyens et des entreprises organisation de 
la Région de manière proactive ou réactive. 

Le  devoir  d'informer  les  usagers  suppose  celui  de 
communiquer efficacement. La volonté de délivrer une 
information ciblée individualisée de qualité aux usagers 
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et d'entrer en dialogue avec eux nécessite de structurer 
au  mieux  l'information  et  la  communication  vers  les 
différents publics externes, de favoriser la cohérence des 
messages,  d'utiliser  les  canaux  adaptés  aux  publics 
ciblés  et  d'augmenter  l'accès  à  la  fiabilité  des 
informations disponibles.

En matière de communication avec les usagers, ces 
objectifs se retrouvent dans les dispositifs existants et 
dans  les  projets  prioritaires  repris  dans  le  contrat 
d'administration. 

L'ABC  des  démarches,  pierre  angulaire  de  la 
communication  orientée  usagers,  présente  l'offre  de 
service  de  la  Wallonie  sur  le  portail  wallonie.be.  Il 
donne accès à plus d'un millier  de fiches classées par 
public,  par  thème  et  en  fonction  d'événements 
déclencheurs  ou  de  situations  vécues  par  les  usagers 
comme, par exemple, créer son entreprise ou vivre avec 
un handicap. 

Cet  outil  se  veut  par  ailleurs  multi-institutionnel 
avec  une  participation  des  OIP  et  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 

Le  référentiel  d'information  générale,  ce  que  l'on 
appelle maintenant le Wiki Wal, au-delà de l'information 
relative aux seules démarches administratives, ce projet 
vise  à  créer  un  wiki  wallon  gérant  l'information 
généraliste de manière décentralisée et standardisée.  Il 
pourrait à terme servir de référentiel pour l'ensemble des 
sites Internet du SPW. 

Le numéro coupole du SPW, le 1718, deviendra la 
première  ressource  informative  du  citoyen.  Pour  ce 
faire, ce projet est fortement en lien avec le Wiki Wal.

Concernant les Maisons du citoyen, ce projet pilote 
est destiné à repenser et rationaliser les espaces pour en 
faire  des  Maisons  du  citoyen  ou  des  Maisons  de  la 
Wallonie.  Il  s'agit  de  consolider  et  d'élargir  l'offre  de 
services aux citoyens d'un même lieu pour en faire une 
porte d'entrée unique et de proposer une offre de service 
dans  les  communes  dans  lesquelles  le  SPW est  peu 
représenté. 

Les Maisons du citoyen seront développées en lien 
avec la mise en place du Wiki Wal. 

Dans un souci d'amélioration constante de son offre 
de services, le SPW a par ailleurs lancé les études et 
analyses suivantes :

– un  diagnostic  visant  à  mieux  connaître  les 
attentes  des  usagers  par  rapport  au  point  de 
contact citoyen, le 1718  ;

– l'espace Wallonie et le portail wallonie.be ;
– un diagnostic  de la  stratégie multicanal suivi 

d'un  plan  d'action  pour  implémenter  les 
améliorations. 

En matière de simplification administrative, le suivi 
des  attentes  du  citoyen  se  traduit  notamment  par 

l'accroissement  de  l'offre  de  service  pour  un  budget 
annuel  de  3 millions  d'euros  globalement  consacrés  à 
l'administration  électronique  et  à  la  Banque-carrefour 
d'échange de données. 

L'espace  personnel  accessible  via  le  portail 
wallonie.be  permet  aux  usagers  d'effectuer  les 
démarches  administratives  en  ligne  via  plus  de 
200 formulaires intelligents en partenariat avec des OIP 
et la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Depuis  septembre,  mes  services  ont  lancé  un 
chantier  d'amélioration  de  l'espace  personnel  en  vue 
notamment d'y développer des fonctions en lien avec la 
traçabilité  des  démarches,  c'est-à-dire  l'information  de 
l'usager  sur  le  suivi  de  sa  demande  une  fois  celle-ci 
introduite par l'administration. 

La Banque-carrefour d'échange de données joue une 
fonction  d'intermédiaire  entre  l'ensemble  des  données 
authentiques disponibles auprès  des  autres niveaux de 
pouvoir et la Wallonie, évitant ainsi au citoyen de devoir 
fournir  par  lui-même  ses  données  disponibles  auprès 
d'autres administrations ; 85 flux de données y sont déjà 
référencés. 

La Wallonie est également en train de labelliser ses 
propres ressources authentiques pour les matières de sa 
compétence. 

À noter par ailleurs qu'en parfaite cohérence avec le 
contrat  d'administration  dont  il  était  fait  mention 
précédemment, un plan « Ensemble, simplifions » 2016-
2020 est actuellement en voie d'adoption, qui reprend et 
met  en  cohérence  les  projets  de  simplification 
administrative  au  SPW  et  dans  les  principaux  OIP 
wallons. 

Le  suivi  régulier  des  réponses  apportées  aux 
préoccupations  des  usagers  fera  partie  intégrante  du 
suivi  effectué  du  contrat  d'administration  et  du  plan 
« Ensemble, simplifions ».

La  logique  d'orientation  usagers  mise  en  place 
auprès des entreprises n'est pas oubliée. Des initiatives 
sont déjà intégrées au travers du plan Marshall 4.0, le 
manifeste PME et le Plan du numérique. 

Le contact avec les entreprises est très différent du 
contact  avec  les  citoyens.  Celles-ci  ont  des  attentes 
beaucoup plus structurées au travers notamment de leurs 
organismes représentatifs  qui  ont  établi  leurs  priorités 
dans  des  mémorandums  où  la  simplification 
administrative figure en très bonne place. 

Sans revêtir la même forme que les rencontres de la 
simplification  pour  les  citoyens,  la  consultation  des 
entreprises a donc été organisée dans le cadre du conseil 
des  PME.  Initié  par  mon  collègue,  le  ministre  de 
l'Économie,  M. Marcourt,  ce  conseil  est  composé  de 
chefs de PME et de responsables d'organismes publics 
wallons. 

67 P.W.- C.R.I.C. N° 124 (2015-2016) – Lundi 14 mars 2016



Ce  dernier  a  sélectionné  des  mesures  parmi  les 
propositions émises par plusieurs groupes de travail qui 
se  sont  réunis  en  novembre  et  décembre 2015  et 
auxquels nous étions associés. 

La  simplification  administrative  a  été  identifiée 
comme axe transversal en vue non seulement de réduire 
la  charge  administrative,  mais  également  de  faire  de 
l'administration un accélérateur de la création et de la 
croissance de nos entreprises. 

Parmi les huit mesures proposées dans cet axe, cinq 
ont été retenues comme prioritaires par le Conseil des 
PME :

– accélérer  l'usage  des  données  authentiques  et 
renforcer le principe Only Once ;

– généraliser  l'application  du  principe  de 
confiance  ;

– raccourcir les délais d'instruction de paiements 
aux PME  ;

– développer un guichet unique digital et intégré 
multicanal  et  multiacteur  donnant  accès  à 
l'ensemble des aides économiques wallonnes

– la  mise  en  œuvre  d'un  portefeuille  PME  et 
continuer  la  rationalisation  des  aides 
wallonnes. 

Certaines mesures sont déjà initiées, d'autres ont été 
traduites  dans  plusieurs  décisions  du  Gouvernement 
wallon, projet relatif à la réforme des aides de premier 
niveau et  au guichet unique entreprises,  adopté par  le 
Gouvernement en décembre dernier. Il fera aujourd'hui 
l'objet  d'un  suivi  et  d'une  mise  en  œuvre  par  les 
administrations porteuses du projet. 

Des contacts réguliers avec le monde des entreprises 
auront  lieu  dans  le  cadre  du  suivi  des  différends 
nommés ci-dessus. Ils permettent au Gouvernement, et 
plus  particulièrement  au  ministre  en  charge  de 
l'Économie, de répondre efficacement aux besoins. 

Cela se fait donc dans la même logique proactive et 
réactive  que  pour  les  coûts  des  citoyens  et  dans  une 
vision  globale  de  mise  en  place  d'une  administration 
moderne et orientée vers ses usagers. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour les éléments de réponse. Pour le particulier, il y a 
un  point  que  je  trouve  extrêmement  intéressant,  c'est 
l'accueil au niveau des communes. C'est vrai que l'on a 
développé les Maisons de la Wallonie, mais souvent sur 
d'autres  lieux  d'ailleurs,  qui  coûtent  de  l'argent  à  la 
Région. Je me demande dans quelle mesure,  pour des 
budgets semblables, on n'a pas plus intérêt à avoir un 
point d'information Wallonie au sein des administrations 
communales.  Surtout  que  c'est  souvent  là  où  l'on  va 
pour la carte  d'identité,  pour le permis de conduire et 
donc, soit avoir une permanence physique de temps à 
autre,  c'est  toujours intéressant  ou à tout le  moins un 

endroit où l'on peut trouver des prospectus, des numéros 
de téléphone, quitte même à avoir une information aussi 
qui passe par les agents d'accueil dans les communes. Je 
crois qu'il y a moyen de trouver des accords, surtout s'il 
y a une aide financière en la matière.  Je crois que ce 
serait  beaucoup plus  efficace de rassembler  au  même 
endroit l'information publique de manière globale parce 
que, souvent, des Maisons de la Wallonie ou des espaces 
de ce type-là – on en a tous vu dans les grandes villes – 
en  général,  ce  sont  souvent  des  lieux  qui  sont  peu 
fréquentés parce que l'on ne sait pas qu'ils se trouvent là,  
et puis il faut faire la démarche d'y aller qui n'est pas 
nécessairement toujours réalisée par l'usager. 

Sur  l'aspect  des  entreprises,  j'entends  bien, 
effectivement, on pouvait s'en douter, qu'il y a un côté 
plus structuré, plus thématique aussi. C'est pour cela que 
dans  ma  question,  j'avais  évoqué  la  question  de 
l'administration fiscale. 

Vous  n'avez  rien  dit  par  contre  sur  les  budgets 
disponibles.  Je  suppose  que  vous  travaillez  à  budget 
constant  par rapport  aux moyens qui sont développés, 
mais je crains – sans vous faire un procès d'intention – 
que ce budget-là doive certainement être l'un des parents 
pauvres des arbitrages. 

Je reviendrai donc éventuellement dans une question 
écrite pour avoir ces budgets, parce que les projets que 
vous évoquez sont extrêmement intéressants, mais, sans 
moyens, ils sont compliqués à mettre en œuvre. 

Pourtant, je crois que notre administration wallonne 
– et je conclurai par là – a plus que besoin, plus que les 
autres, de faire cette démarche,  parce que si l'on veut 
que la Wallonie s'inscrive réellement auprès du citoyen, 
c'est  dans  son  quotidien  via  les  services  mis  à 
disposition. Le Fédéral est connu, la commune, c'est un 
niveau de pouvoir très  connu aussi,  et  la Région doit 
certainement  investir  là-dedans  aussi  pour  créer  cette 
identité et ce sentiment d'appartenance. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« L'ACCORD INTERVENU EN COMITÉ DE 

CONCERTATION SUR LE PROJET D'ARRÊTÉ 
ROYAL ÉTABLISSANT LA MÉTHODOLOGIE 

DE RÉPARTITION DES RECETTES DE L'IMPÔT 
DES PERSONNES PHYSIQUES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « l'accord  intervenu  en  Comité  de 
concertation  sur  le  projet  d'arrêté  royal  établissant  la 
méthodologie de répartition des recettes de l'impôt des 
personnes physiques ».
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La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
manifestement, l'ambiance a dû se réchauffer au Comité 
de  concertation  puisque,  je  vous  cite, 
Monsieur le Ministre,  à  la  sortie,  vous déclarez :  « La 
méfiance n'est plus de mise. Le Gouvernement wallon a 
décidé de faire confiance au Fédéral ». Dommage que 
certains  sont...  Je  note  l'ouverture  du  ministre  des 
Finances et de son administration. Il faut croire qu'il n'y 
a que moi qui vous lis,  parce que ni  M. Collignon ni 
M. Fourny n'ont l'habitude de vous lire, en tout cas de 
vous entendre dire cela.  Je suis un fidèle lecteur. Tant 
mieux, si les choses se passent mieux, on ne va pas s'en 
plaindre non plus. 

Malgré tout, il y a un petit bémol qui était de dire 
que le modèle ne m'agrée pas complètement. Je suppose 
qu'il y a quand même quelques éléments de divergence 
qui existent. 

Peut-on avoir la méthodologie qui était définie dans 
cet accord de répartition sur la répartition des recettes 
IPP ? 

Quels sont les éléments de bémol – pour le plaisir de 
les connaître ? 

Comment, sur les prévisions budgétaires, cet accord 
joue-t-il éventuellement à la hausse ou à la baisse ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, tout d'abord, sur « pas satisfait tout 
à fait », j'ai voulu exprimer une crainte qui était de dire 
que – mais je vais y revenir dans ma réponse, et je pense 
qu'elle est relativement apaisée – le choix du Fédéral de 
faire confiance à la méthodologie SIR, soit le fameux 
logiciel SIR qui a fait l'objet de tant de discussions et de 
tant  de  controverses  en  2015,  pouvait  être 
problématique, puisque l'on allait peut-être allumer un 
foyer  de  polémiques.  C'est  pour  cela  que  je  trouvais 
qu'il  aurait  été peut-être  davantage plus sage d'utiliser 
l'ancien logiciel, le bon vieux logiciel, qui nous a permis 
de  nous  réconcilier  en  2015  avec  un  échantillonnage 
beaucoup plus grand de 300 000 contribuables au lieu 
d'une trentaine de milliers de contribuables. 

C'est cette expression-là que j'ai voulu exprimer, que 
j'ai voulu formuler en disant : « Attention, nous devons 
aller vers la voie du progrès et de la coopération, mais 
ne restons pas sur des positions dogmatiques de choix 
d'une  méthodologie  qui  pourrait  raviver  un  feu 
communautaire ».  Dans  le  cas  des  discussions,  le 
ministre  des  Finances,  à  la  fois  en  Comité  de 
concertation,  mais  également  à  la  Conférence 
interministérielle  des  ministres  des  Finances  et  du 
Budget, m'avait d'ailleurs dit : « Vous savez, nous avons 
amélioré »  –  et  c'est  le  fameux  logiciel  SIR  –  « ce 

critère, et cetera, et les variations entre l'ancien modèle 
et  le  nouveau  modèle  ne  devraient  pas  avoir  une 
ampleur supérieure à 0,2 % ». J'avais pris acte de son 
engagement et  c'est la raison pour laquelle  je pouvais 
dire que j'étais satisfait à 95 %, mais qu'il restait quand 
même pour moi une incertitude. 

Je reviens maintenant plus précisément sur l'aspect 
fondamental de votre question qui porte sur le fond de la 
méthodologie.  Le  Comité  de  concertation  du 
24 février 2016 a décidé que le ministre des Finances, 
M. Van Overtveldt,  devra  soumettre  aux  ministres 
régionaux  du  Budget  et  des  Finances  avant  le 
5 mars 2016 une note expliquant la manière de calculer 
le  montant  des  avances  prévues  dans  l'arrêté  royal 
concernant  l'estimation  des  recettes  régionales  de 
l'impôt  des  personnes  physiques,  en  exécution  de 
l'article 54/1, § 3, alinéa 2 de la loi spéciale relative au 
financement des Régions et des Communautés. 

Sur la base de la note qui a été transmise depuis lors 
par  le  SPF Finances,  je  peux donc vous préciser  que, 
pour la  constitution de l'échantillon,  la  population est 
répartie  en  sous-populations  Wallonne,  Bruxelloise  et 
Flamande et  dans chacun de ces sous-échantillons,  un 
individu sur 200 est tiré aléatoirement au sort, donc pour 
la Wallonie et la Flandre, et un sur 50 pour Bruxelles. 

Le « tirage » concerne les déclarations fiscales des 
revenus de l'année 2013, exercice d'imposition 2014. Le 
simulateur SIR tourne une seule fois avec l'échantillon 
tel  que  décrit  ci-dessus.  Ce  fameux  simulateur  SIR 
intègre donc toute la législation fiscale, en ce compris la 
LSF,  les  nouvelles  mesures  fiscales  s'appliquant  aux 
revenus  des  années 2014-2015  –  par  exemple,  la 
modification de leur régime des abattements forfaitaires 
pour frais professionnels déductibles, modification dans 
le régime des déductions pour investissements – et  la 
simulation  s'effectue  sur  les  revenus  de  l'année 2013, 
distingués  par  Régions,  mais  intègre  –  c'est  assez 
technique  et  compliqué  –  l'indexation  barémique  de 
l'année 2015,  utilisée  pour  calculer  l'impôt  des 
personnes physiques. 

Au terme de la simulation, on obtient pour chacune 
des  Régions  l'impôt  État  de  l'année 2013  et,  par 
conséquent,  après  application  du  facteur  d'autonomie, 
l'impôt  État  réduit.  L'impôt  État  réduit  multiplié  par 
35,117 %  donne  les  centimes  additionnels  de 
l'année 2013. 

Afin  d'estimer  les  additionnels  régionaux  pour  les 
revenus 2015  à  partir  des  centimes  additionnels  de 
l'année 2013,  le  SPF Finances  doit  projeter  les 
résultats 2013 sur 2015. 

Pour  effectuer  cette  opération,  une  équation 
économétrique est  estimée et  a  été  communiquée aux 
représentants  du  Comité  de  monitoring  de  la  Région 
wallonne. Dans cette équation, il peut être noté que les 
élasticités  des  recettes  IPP  à  la  croissance  réelle  du 
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revenu  global  des  particuliers  utilisées  sont,  pour  la 
première  fois,  celles  propres  aux  Régions,  désormais 
calculées par le Bureau fédéral du Plan. L'inflation est 
réintégrée  dans  l'équation  afin  de  tenir  compte  du 
passage  des  revenus 2013  aux  revenus  de  2015,  en 
utilisant les revenus 2013, mais en les calculant sur la 
base des barèmes 2015 dans le simulateur. Les recettes 
IPP sont sous-estimées. Le sceau barémique est intégré 
dans  la  simulation,  mais  avec  des  revenus 2013 
inférieurs aux revenus 2015. 

Dès  lors,  pour  « passer »  aux  revenus  et 
recettes 2015, le résultat, soit les additionnels régionaux 
simulés sur les revenus 2013, législation 2014-2015 sont 
multipliés  par  l'élasticité  recettes  par  rapport  à  la 
croissance réelle des revenus, pondérés par un ratio afin 
d'intégrer  la  différence  d'élasticité  entre  Régions  et 
royaume  et  par  l'inflation.  Je  crois  que  je  vais 
commencer à faire de l'alchimie bientôt. 

Cette  note  et  la  réunion  qui  a  eu  lieu  entre  les 
Régions,  le  SPF Finances  et  les  représentants  des 
différentes  administrations  régionales  ont  permis 
d'éclaircir les doutes qui étaient notamment liés au refus 
systématique de l'autorité fédérale de mentionner dans 
l'arrêté  royal  les  équations  qui  sont  utilisées  dans  le 
cadre  de  l'estimation  des  recettes  fédérales  de  l'impôt 
des personnes physiques. 

Maintenant, je suis rassuré et en ce qui concerne les 
dernières estimations transmises par le SPF Finances, le 
montant de l'impôt des personnes physiques régionales 
sera  revu  à  la  hausse  de  72 millions d'euros  dans  le 
cadre du contrôle budgétaire 2016. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse et surtout pour le plaisir que j'ai eu de participer 
à ce qui doit être passionnant en Comité de concertation. 
Ce type d'échanges de mathématique, j'imagine bien que 
l'on puisse tomber d'accord à un moment donné puisque 
l'on ne comprend quasiment plus rien à la fin. 

Cela  dit,  le  résultat  c'est  quand  même 
72 millions d'euros  en  plus  dans  l'ajustement,  ce  qui 
n'est  en  soit  pas  une  mauvaise  nouvelle,  autant 
l'apprendre de cette manière-là. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'AGENCE DE LA DETTE WALLONNE 
(ADW) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 

administrative,  sur  « la  création  d'une  Agence  de  la 
dette ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
septembre 2012,  j'interpellais  votre  prédécesseur,  le 
célèbre ministre Antoine, qui tentait de me rassurer en 
me disant que l'Agence de la dette wallonne, c'était pour 
demain, incessamment sous peu, et il  n'y avait pas de 
retard possible. Les dernières virgules étaient mises en 
place,  il  manquait  encore  un  détail,  disait-il  –  je 
paraphrase – l'intégration dans le schéma de travail de la 
dette des entités locales, mais tout était en place pour 
pouvoir mettre sur les fonts baptismaux l'Agence de la 
dette wallonne. C'était en 2012. 

On  est  aujourd'hui  quelques  années  après  et  je 
constate que cette agence n'est toujours pas créée, même 
si,  vous-même,  Monsieur le Ministre,  l'avez  évoqué 
comme étant un outil qui serait utile à l'analyse de la 
dette wallonne, mais aussi à son étude et à la manière de 
l'agencer. 

Peut-on faire un petit bilan ? Peut-on faire l'état de 
ce dossier ? 

Comment  justifier  un  retard  aussi  long ?  Quels 
problèmes politiques ont-ils été rencontrés ? 

Le périmètre régional de la dette a-t-il entre-temps 
évolué et changé dans l'équation ? 

Pourriez-vous vous engager sur un échéancier plus 
précis que celui qui m'a été donné en 2012 – sinon, vous 
me reporteriez de quatre ans,  ce qui serait hors délais 
évidemment par rapport à vos compétences, en tout cas, 
vos compétences actuelles...

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  en  2012,  l'Agence  de  la  dette  à 
créer était une agence commune en charge du service de 
la  dette  de  la  Région  wallonne et  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  qui  engendrait  différents  blocages 
politiques et idéologiques pour mon prédécesseur. 

Selon  les  informations  de  mes  services,  le 
Gouvernement  précédent  devait  se  pencher  le 
19 juillet 2012 sur la création d'une agence de la dette 
commune  à  la  Wallonie  et  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Le point a été retiré et donc non abordé. Lors 
de la séance publique, la Commission du budget et des 
finances, de l'emploi, de la formation et des sports du 
5 novembre 2012,  mon  prédécesseur  a  effectivement 
rappelé combien il est important d'avoir une agence de 
la  dette.  Lors  de  cette  même séance,  il  précisait  que 
l'Agence wallonne de la dette pourrait être, je cite : « Au 
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service de la Fédération, au service des provinces et des 
grandes villes, voire de certaines communes. »

En avril 2013, une nouvelle note d'orientation a été 
préparée par le cabinet de mon prédécesseur mais elle 
n'a pas été suivie d'une décision du Gouvernement. Sous 
le Gouvernement précédent,  aucune décision n'a  donc 
été  prise  quant  à  la  création de  l'Agence  de  la  dette. 
Sous cette législature, contrairement à la précédente, la 
création  de  cette  agence  a  été  inscrite  dans  la 
Déclaration de politique régionale. Pour mener à bien ce 
projet, il  était important de se recentrer sur la Région 
wallonne  et  donc  de  ne  pas  créer  une  structure 
commune.  L'environnement  dans  lequel  doit  s'inscrire 
cette nouvelle agence est lié au périmètre régional de la 
dette qui n'a cessé d'évoluer depuis septembre 2014. Il 
était  donc nécessaire  d'avoir  une situation stable pour 
déterminer les fondements de cette nouvelle agence. En 
effet,  je  souhaite  élargir  le  champ  de  l'agence  aux 
organismes faisant partie du périmètre régional wallon, 
car leur impact n'est pas neutre. 

En effet, les charges d'intérêt sur les prêts contractés 
par tous ces organismes impactent directement le solde 
financement  de  la  Région,  il  est  donc  nécessaire  de 
repenser le modèle de financement wallon au sens large 
pour dégager des économies structurelles. Pour l'instant, 
ces organismes périmétrés empruntent à des taux plus 
élevés que ceux obtenus par la Région. La reprise de la 
gestion des emprunts par  la future  agence serait  donc 
plus  que bénéfique en termes de coût.  À ce stade,  le 
statut n'est pas encore défini, mais comme prévu dans la 
Déclaration de politique régionale, à l'instar du Fédéral, 
l'Agence de la dette sera intégrée au sein de la Direction 
générale de la trésorerie et sous son autorité, dotée d'un 
statut  suis  generis,  lui  permettant  de  recruter  des 
experts.

En ce qui concerne le  calendrier,  je  vous rappelle 
que la DPR est un ensemble d'actions amenées par le 
Gouvernement sur la durée de la législature, priorité a 
été  donnée  au  sein  de  mes  services  dans  le  secteur 
budget-finance,  plus  précisément,  au  monitoring  et  à 
WBFin. Au niveau de la trésorerie, mes services se sont 
penchés sur l'affinement du trend de trésorerie en suite 
des nouvelles compétences transférées dans le cadre de 
la  sixième réforme de  l'État sur  le  relancement  d'une 
procédure pour la désignation d'un consultant financier, 
sur l'acquisition d'un outil permettant d'obtenir en temps 
réel  les  informations  relatives  aux  mouvements  des 
marchés financiers.

Comme  annoncé  en  décembre 2015,  j'ai  pour 
objectif d'aboutir à un accord concernant la création de 
l'Agence de la dette wallonne d'ici fin 2016, début 2017. 
Pour moi, il s'agit donc d'une priorité, car le poids des 
charges  de  la  dette  grandit  d'année  en année et  il  est 
important d'arriver à une gestion beaucoup plus active et 
plus  dynamique de la  dette  wallonne pour essayer de 
minimiser les coûts de cette dette. À titre d'exemple, une 
économie  de  10 points  de  base  uniquement  sur  les 

besoins de financement 2016 permettrait de dégager une 
économie structurelle de 1 million d'euros par an.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie le ministre pour sa réponse. Il y a sûrement un 
point  sur  lequel  nous  sommes  d'accord,  Monsieur  le 
Ministre, c'est l'importance de cette agence de la dette 
dans la structure wallonne, je pense que l'on ne peut pas 
travailler dans un budget des finances qui se révèle être 
celui d'un état  moderne sans que l'on dispose d'un tel 
instrument.  Pour  moi,  même  si  je  peux  comprendre, 
vous  avez  travaillé  en  priorité  sur  WBFin  et  sur  le 
monitoring,  la  priorité  doit  être  également  sur  cette 
agence de la dette. Je ne reviens pas sur le passé, vous 
avez eu la transparence nécessaire pour rappeler qu'il y 
avait des blocages idéologiques, je pense qu'en tout cas, 
cela  a  au  moins  permis  d'avoir  un  périmètre  qui, 
dorénavant,  sera mieux compris,  celui de la Wallonie, 
même s'il a été élargi et c'est tout à fait normal, aux OIP, 
quand on voit l'influence que cela a en termes SEC, on 
imagine mal que l'on ne puisse pas intégrer cela. C'est 
d'autant  plus  important  d'y  arriver  et  d'y  arriver 
rapidement.  J'imagine  bien  quels  ont  pu  être  les 
blocages  idéologiques  dans  le  passé,  je  me  dis  que, 
peut-être, il y en aura un peu moins aujourd'hui, encore 
que. En tout cas, je vous engage réellement à suivre ce 
dossier avec les quatre fers au feu parce que cela me 
semble vraiment un dossier important.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'ÉVOLUTION BUDGÉTAIRE À LA LUEUR 
DES NOUVELLES PRÉVISIONS DE 

CROISSANCE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

CONTRÔLE BUDGÉTAIRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Crucke, sur « l'évolution budgétaire à la 
lueur des nouvelles prévisions de croissance » ;

– de M. Hazée, sur « le contrôle budgétaire ».

M. le Président.  -  La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais 
pouvoir être assez bref puisque les nouvelles évolutions 
sont  celles  qui  sont  communiquées  par  le  Bureau  du 
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Plan,  on  prévoyait  1,3 de  croissance  et  l'on  a, 
aujourd'hui,  selon ces prévisions,  1,2,  ce  qui  amènera 
des  modifications  par  rapport  aux  estimations 
budgétaires,  0,1 de  différence  en  termes  de  prévision. 
Quelles sont les conséquences, Monsieur le Ministre, et 
les perspectives par rapport à ces chiffres ?

Deux, dans le cadre de l'ajustement budgétaire, du 
premier  ajustement  budgétaire,  quelles  sont  les 
instructions qui ont été données aux différents ministres 
dans le cadre de cet ajustement pour l'élaboration des 
chiffres  qui  doivent  être  communiqués ?  Quel  est 
l'échéancier sur lequel le Gouvernement va s’appliquer 
pour travailler ?

La parole est à M. Hazée pour sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  établit  son  budget  sur  base  des 
paramètres  du  budget  économique  de  septembre 2015 
comme  chaque  année,  et  un  certain  nombre  de 
paramètres  sont  revus.  M. Crucke  a  évoqué  les 
paramètres de croissance, ce sont aussi les paramètres 
d'inflation qui ont évolué puisqu'elle devrait progresser 
de 1,4 %, 1,6 % pour l'indice santé.  Alors  qu'elle était 
estimée à 1,2 % lors du budget, et on annonce ainsi le 
dépassement de l'indice pivot en juillet 2016. La Banque 
nationale  a,  par  ailleurs,  estimé  cette  faible  inflation 
préoccupante, vu la crainte que cette baisse de l'inflation 
nominale  contamine  l'inflation  sous-jacente,  les 
anticipations d'inflation, mais c'est  une autre question. 
Ces évolutions ont un impact  sur  les  recettes,  sur  les 
dépenses,  c'est  intéressant de vous entendre  pour voir 
quelle  est  la  situation  à  cet  égard.  C'est  aussi 
évidemment l'occasion de prendre en compte un certain 
nombre d'autres évolutions, je pense au dossier du tram 
pour  prendre  un  dossier  majeur,  non  seulement  en 
termes  d'importance  de  dossier,  mais  aussi  en  termes 
d'ampleur  budgétaire  puisque  suite  à  l'avis  de 
M. Verhofstadt, il y a plusieurs options de financement 
qui  ont  été  mises  sur  la  table  et  qui  ont  dû  être 
réexaminées à la lumière de cet avis, il peut donc avoir 
potentiellement un impact budgétaire, à moins que vous 
m'indiquiez que ce soit pour un autre exercice.

D'autres  évolutions,  c'est  par  exemple, 
M. le Ministre  Collin qui avait  proposé de vendre  des 
bois, non seulement des coupes de bois mais aussi des 
fonds  domaniaux.  Je  l'interrogeais  quant  au  suivi  de 
cette mesure du conclave et il m'indiquait, et je le lis : 
« Qu'avant de mettre en œuvre les différentes pistes qui 
seront retenues, il est néanmoins nécessaire de vérifier 
leur faisabilité technique et juridique », autant dire qu'il 
n'est nulle part en l'espèce pour ce qui concerne cette 
idée,  je  suis  plutôt  content  de  ce  que  les  choses 
n'avancent pas. Forcément si d'autres ministres agissent 
de  la  même  manière  à  l'égard  d'autres  mesures  du 
conclave,  cela  peut  vous  préoccuper.  Vous  avez  aussi 
évoqué les 72 millions en lien avec la résolution de la 
saga IPP, je la résume comme cela pour ne pas tomber 
dans  le  détail  des  formules  alchimiques.  Peut-être  là-

dessus, nous indiquer quel est le statut de cette somme. 
S'agit-il d'un trop peu perçu pour l'année 2015 ou s'agit-
il  d'une révision des montants dus pour l'année 2016 ? 
C'est  intéressant  par  rapport  au  caractère  durable  de 
l'information. Bref, un certain nombre d'évolutions. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, quelques questions 
pour voir clair surtout que lorsque l'on regarde un peu 
plus  loin  on  voit  dans  quel  brouillard  et  dans  quelle 
polémique l'exercice de contrôle budgétaire peut avoir 
lieu : 1, 2 ou 3 milliards au niveau fédéral. On voit donc 
l'importance de cadrer les choses.

Dès  lors,  mes  questions.  Vos  services  ont-ils  déjà 
estimé  l'impact  de  ces  évolutions  au  niveau  des 
paramètres  macroéconomiques  sur  les  finances 
régionales ? Quels sont les autres éléments évolutifs que 
vous entendez prendre en compte ? Faut-il, par ailleurs, 
compter avec de nouveaux changements au niveau des 
qualifications SEC ? En effet, on sait que dans le passé, 
c'est  un  élément  qui  a  souvent  impacté  l'exercice 
budgétaire, en particulier d'ailleurs. Où en est le dossier 
SOFICO ?  D'ici  quelques  jours,  elle  va  recevoir  une 
nouvelle recette majeure qui est de nature certainement 
à  pouvoir  modifier  sa  caractérisation  quant  à  son 
appartenance au périmètre de consolidation budgétaire. 
Bref, les autres éléments évolutifs à prendre en compte. 

Enfin  troisième  question,  sur  quelle  base  et  dans 
quel calendrier  le Gouvernement entend-il prendre les 
décisions potentielles liées au conclave budgétaire, liées 
au contrôle budgétaire ?  Une dernière question,  enfin, 
concerne  l'impact  des  pouvoirs  locaux  sur  l'Entité II 
versus  l'Entité I ;  je  fais,  ici,  référence  à  l'article 4 
paragraphe  1er,  alinéa 2  de  l'accord  de  coopération 
budgétaire  que  l'on  a  évoqué,  en  séance  plénière, 
mercredi  dernier.  Où  en  est  le  Gouvernement  par 
rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  cet  article  et  donc, 
notamment par rapport au renvoi vers l'entité fédérale de 
l'impact des décisions qu'elle a prises et qui visent les 
pouvoirs  locaux ?  Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
vous permettre de faire le point intermédiaire avec nous 
sur l'état du dossier relatif au contrôle budgétaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  députés,  les  paramètres  économiques 
officiels  sont  maintenant  connus.  La  croissance  est 
estimée  à  1,2 %  contre  1,3 %  au  moment  de  la 
confection du budget initial 2016.

L'inflation est effectivement revue à 1,4 % au lieu de 
1,2 % au budget initial et, à ce sujet, on peut d'ailleurs 
constater que l'écart entre la croissance moyenne dans 
l'Union européenne et la croissance belge s'accroît. De 
0,2 en 2013, cet écart passerait cette année à 0,7 point 
de pourcentage.
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Les salaires de la fonction publique ne devraient pas 
être adaptés avant février 2017. Or,  le Bureau du Plan 
estime  dans  ses  dernières  prévisions  mensuelles  qu'il 
devrait  être  indexé  de  2 %  en  septembre 2016,  le 
prochain dépassement de l'indice pivot étant prévu en 
juillet 2016.

Le décret WBFin prévoit que le contrôle budgétaire 
a lieu dans le premier quadrimestre de l'année. J'ai donc 
soumis  au  gouvernement  un  projet  de  circulaire  pour 
l'élaboration du premier ajustement 2016. Celui-ci a été 
adopté  en date du 18 février 2016.  La circulaire  a  été 
diffusée le 23 février 2016.

Mon cabinet, bien évidemment, est occupé à réaliser 
les estimations liées aux modifications des paramètres 
macroéconomiques et a vérifié le chiffre reçu de l'État 
fédéral pour ce qui concerne la LSF, les impôts encore 
perçus par le Fédéral et les besoins et moyens octroyés 
dans le cadre des compétences transférées.

En  ce  qui  concerne  les  72 millions  d'euros,  nous 
sommes toujours évidemment très heureux de la bonne 
nouvelle et nous sommes toujours en train de procéder 
aux vérifications.

Une fois ces vérifications opérées et pour autant qu'il 
y ait un consensus sur ces estimations et sur la méthode 
de  comptabilisation  des  chiffres  reçus,  je  serai  en 
mesure  d'établir  un  état  des  lieux  de  la  situation 
budgétaire  globale  de  manière  à  ce  que  le 
Gouvernement wallon puisse se positionner en respect 
du  calendrier  budgétaire  européen  sur  la  trajectoire 
intégrée dans le programme de stabilité 2016-2019.

Les finances des pouvoirs locaux sont mises à rude 
épreuve notamment du fait de décisions prises par les 
niveaux  de  pouvoir  supérieurs.  Dans  le  cadre  de  nos 
discussions avec le Fédéral sur la trajectoire budgétaire 
en vue d'atteindre l'objectif structurel de moyen terme, 
je ne manquerai pas de rappeler l'article 4, §1er, alinéa 2 
de l'accord de coopération du 13 décembre 2013 relatif 
à la mise en œuvre de l'article 3, §1er du traité sur la 
stabilité,  la  coordination et  la gouvernance au sein de 
l'Union  économique  et  monétaire  qui  prévoit  que  la 
section « Besoins de financement des pouvoirs publics 
du Conseil supérieur » identifie en cas d'écart constaté 
dans le résultat des pouvoirs locaux la part de cet écart 
découlant  de l'impact nouveau des mesures prises par 
l'État fédéral et dont la responsabilité n'incombe dès lors 
pas aux Régions et Communautés.

La  situation  globale  budgétaire  fera  l'objet  d'un 
conclave à la mi-mai qui débouchera sur un ajustement 
et qui fera l'objet d'un débat devant cette assemblée.

Pour  la  question  liée  à  la  classification  de  la 
SOFICO  dans  le  périmètre  wallon,  il  n'y  a  pas  de 
changement. Je me permets de vous renvoyer vers mon 
collègue M. Prévot.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - J'ai  pris note des informations 
de M. le Ministre. J'acte que le conclave se tiendra mi-
mai.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je retiens que l'instruction est 
finalement  en  cours.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
revenir  d'ici  quelques  semaines pour suivre  le dossier 
avec vous.

Deux remarques complémentaires : je donnerai écho 
à  la  question  relative  à  la  SOFICO  auprès  de  votre 
collègue  puisque,  effectivement,  s'il  n'y  a  pas  de 
changement  aujourd'hui,  nous  pensons  que  c'est  un 
dossier qui reste ouvert et l'impact budgétaire peut être 
grand.  On est  sur  un  impact  de  plus  de  100 millions 
d'euros  pour  le  budget  wallon  si  la  SOFICO sort  du 
périmètre.

Enfin, pour ce qui concerne la trajectoire que vous 
allez  devoir  définir  d'ici  la  fin  avril 2016,  je  ne  peux 
évidemment  que  réitérer  le  plaidoyer  que  nous  avons 
déjà pris à plusieurs reprises quant au fait de ne pas aller 
plus  vite  que  nécessaire  dans  le  retour  à  l'équilibre 
budgétaire  vu  les  impacts  macroéconomiques  et 
contracycliques  liés  aux  dépenses  publiques  et 
singulièrement aux investissements  publics,  mais  c'est 
une  question  que  nous  avons  déjà  abordée,  à  de 
nombreuses  reprises,  et  sur  laquelle  nous reviendrons 
très certainement. 

Je note au passage que l'objectif de moyen terme du 
pays a par ailleurs été revu à la baisse il y a peu et donc 
que cela laisse, a fortiori, un peu de marge de manœuvre 
à l'échelle du pays, à l'échelle de l'ensemble des entités, 
sur ce point.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES INCITANTS FINANCIERS À L'ACHAT 

D'UN VÉHICULE NON DIESEL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative, sur  « les  incitants 
financiers à l'achat d'un véhicule non diesel ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
comme vous le savez, nous sommes actuellement dans 
une dynamique écologique majeure. En revanche, nous 
sommes à la traîne concernant le niveau de la qualité de 
l’air. Nous sommes classés parmi les plus mauvais pays 
en Europe principalement à cause des particules fines. 
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La Flandre l'a bien compris et a d'ores et déjà mis en 
place des incitants financiers à l'achat de véhicules non 
diesels.  En effet,  les  véhicules diesels  qui émettent  le 
plus  de  particules  fines  causent  également  de  graves 
problèmes de santé. Selon mon avis, il faudrait mettre 
en place des incitants à l’achat de véhicules non diesels 
en Région wallonne également. 

Au  regard  des  différentes  taxes  appliquées  en 
Wallonie,  on  peut  dire  que  les  véhicules  à  carburant 
alternatif sont tout sauf avantagés. La taxe de mise en 
circulation est uniquement et légèrement favorable aux 
véhicules consommant du GPL, avantage contrebalancé 
par une taxe additionnelle à la taxe de circulation. De 
plus,  les  véhicules  de  type  « essence »  sont 
désavantagés en Wallonie étant donné qu’ils rejettent en 
moyenne  plus  de  grammes  de  CO2 par  kilomètre 
parcouru  que  les  véhicules  diesel  et  qu’un  écomalus 
frappe en Wallonie les  véhicules qui  rejettent  plus  de 
146 grammes  de  CO2 par  kilomètre parcouru.  Les 
véhicules roulant au gaz naturel comprimé ne sont pas 
mieux lotis, vu que leur taxe de mise et de circulation 
est la même que pour les véhicules à essence ou diesels.

Comble, c’est le secteur privé via la Fédération du 
gaz naturel en Belgique qui est présent pour pallier en 
partie ce manque via une prime à l’achat d’un véhicule 
neuf jusqu’à hauteur de 1 000 euros pour les véhicules 
fonctionnant au gaz naturel comprimé, GNC.

Je  me  demande  également  ce  qui  est  prévu  pour 
inciter  les  gens  à  utiliser  des  véhicules  hybrides  ou 
électriques.

Merci pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, vous parlez d'un comble dès lors 
que le secteur privé intervient pour inciter l'acquisition 
de ces produits. Je trouve cette réaction surprenante de 
la part d'une députée libérale. Il s'agit d'une démarche 
purement  commerciale  à  l'instar  de  toute  autre  action 
promotionnelle et pour n'importe quel produit.

Il y a 15 jours, vous aviez prévu de m'interroger sur 
les  incitants  financiers  pour  les  carburants  alternatifs 
moins  polluants.  Ce  jour,  vous  visez  plus 
particulièrement les véhicules diesels.

Par rapport aux chiffres qui m'ont été communiqués 
par  la  Fédération  des  constructeurs,  l'évolution  du 
marché de voitures neuves de tout un chacun a évolué 
comme suit :

– pour les véhicules diesels, en Flandre, de 73 % 
d'immatriculation  en  2010  à  59 %  en  2015, 
60 % en 2014 ;

– en  Wallonie,  79 %  en  2010,  55 %  en  2015, 
60 % en 2014 ;

– pour  les  véhicules  à  essence,  en  Flandre,  de 
26 % en 2018 à 38 % en 2015 et en Wallonie, 
de 21 % en 2010 à 43 % en 2015 ;

– pour  les  véhicules  alimentés  par  une  autre 
source,  l'évolution  est  moins  importante  en 
Wallonie,  en  Flandre,  de  0,8 %  en  2010  à 
2,8 % en 2015 et en Wallonie de 0,7 % en 2010 
à 1,5 % en 2015.

Concernant des mesures à mettre en place, le dossier 
du verdissement  éventuel  de la fiscalité  des  véhicules 
est actuellement en examen.

Il  est  à  remarquer que l'on est  passés en quelques 
années d'une « tout  au  CO2 »  au « tout aux particules 
fines ».

En termes de CO2, la Wallonie est moins émettrice 
au  niveau  de  son  marché  de  véhicules  neufs,  soit 
117 grammes de moyenne en 2015 contre 119 grammes 
de moyenne pour la Flandre.

Il est à noter que cette différence s'avère nettement 
plus  importante  si  l'on  compare  les  véhicules  neufs 
acquis par les particuliers sachant que les véhicules de 
société  sont  nettement  proportionnellement  plus 
nombreux en Flandre.

La  moyenne  des  émissions  de  CO2 pour  ces 
véhicules s'établissait en 2014, pour les particuliers,  à 
127 grammes  en  Flandre  contre  119,9 grammes  en 
Wallonie,  et pour les indépendants,  132,6 grammes en 
Flandre contre 124,6 grammes en Wallonie.

Pour  les  sociétés,  leasing  et  non-leasing, 
118,8 grammes  en  Flandre  contre  120,7 grammes  en 
Wallonie.

Concernant des incitants, si vous parlez de primes, 
les professionnels que j'ai eu l'occasion de rencontrer ne 
sont pas véritablement demandeurs. De plus, il faut faire 
la part des choses entre une adaptation de la fiscalité et 
la mise en place d'autres incitants, tels une prime.

Je confirme que le choix de ce type de véhicule est 
une  question  d'opportunité  pour  le  citoyen  comme 
n'importe quel autre investissement dès lors que le gain 
peut-être avéré sur du long terme, notamment en frais de 
consommation, en frais d'usure et en frais d'entretien.

Il  ne  faudrait  pas  recommencer  une  mesure  qui 
engendre  un  double  gain  pour  l'acquéreur  et  un  coût 
disproportionné pour le public.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
vous parlez des chiffres  jusqu'en 2015.  Moi aussi  j'ai 
vérifié les chiffres, mais plus actuels.
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Voilà les chiffres pour la Flandre. Vous voyez que je 
n'invente pas de choses ici. Ils comparent juste les mois 
de janvier 2015 et 2016 et l'on voit -14 % de voitures 
diesels en un an en achat de voitures neuves, presque 
6 % pour les voitures à carburant alternatif et on a -8 % 
en un an pour l'achat de voitures d'occasion.

Cela  montre  que  c'est  une  vraie  tendance  et  ce 
développement  est  constaté  pour  la  troisième  année 
consécutive  en  Flandre,  alors  que  les  années 
précédentes,  le  montant  de  la  prime était  encore plus 
élevé.

Cela montre le succès des mesures prises en Flandre 
pour inciter à l'achat des véhicules non diesels.

En Région wallonne aussi, il est urgent de mettre en 
place  des mesures afin d'améliorer  la  qualité  de notre 
air,  la  santé  de  nos  citoyens  et  de  respecter  nos 
engagements politiques et internationaux via la mise en 
place d'incitants à l'achat de véhicules moins polluants.

Vous parlez aussi de l'adaptation de la fiscalité. Oui, 
évidemment, cela pourrait être intéressant, mais vous en 
parlez depuis longtemps. Là aussi, ce serait bien d'agir.

Je constate qu'il y a encore une chance ratée par le 
Gouvernement wallon et j'espère que vous allez changer 
de direction et adopter le modèle flamand.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’IMPACT DU PRÉLÈVEMENT 
KILOMÉTRIQUE SUR LES FINANCES 

COMMUNALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative, sur  « l’impact  du 
prélèvement  kilométrique  sur  les  finances 
communales ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
le 1er décembre dernier, j'ai interrogé votre collègue, M. 
le Ministre Furlan, sur l'impact qu'aura le prélèvement 
kilométrique sur les finances communales. Il m'a alors 
confirmé  que  les  poids  lourds  appartenant  aux 
communes  seront  bel  et  bien  soumis  au  prélèvement 
kilométrique étant donné qu’ils ne sont pas repris dans 
la  liste  des  véhicules  exonérés,  telle  que  prévue  par 
l’article 9 du décret. 

Au vu de cette réalité, j’ai été surprise, mais aussi 
déçue, de la légèreté avec laquelle il considère le futur 

impact de cette nouvelle taxe sur nos communes vu qu'il 
aime jouer au grand défenseur des communes lorsqu'il 
s'agit  de  s'opposer  aux  mesures  venant  du  Fédéral. 
Certaines communes en particulier seront touchées de 
plein  fouet,  d’autant  plus  que  le  réseau  soumis  à  ce 
prélèvement sera étendu, par rapport  à l’Eurovignette, 
de 292 kilomètres de routes régionales.

Ainsi, ce n’est pas moins que l’Union des villes et 
communes de Wallonie qui a dernièrement tiré le signal 
d’alarme.  En effet,  les  communes devront assurément 
mettre encore davantage la main à la poche par rapport 
au régime précédent. 

Premièrement,  les  véhicules  communaux 
bénéficiaient  d’une  exonération  de  l’Eurovignette,  ce 
qui  ne  sera  plus  le  cas  dès  le  1er avril 2016. 
Deuxièmement, sous le régime de l’Eurovignette, seuls 
les véhicules de plus 7,5 tonnes étaient concernés alors 
qu’avec le prélèvement kilométrique, les poids lourds de 
plus de 3,5 tonnes seront touchés. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, je ne partage pas du 
tout l'avis du Gouvernement wallon sur l’impact « très 
marginal »,  comme M. le  Ministre  Furlan l'a  nommé, 
que  représente  le  prélèvement  kilométrique  pour  les 
communes. 

Étant donné que des adaptations au système actuel 
peuvent être apportées, comptez-vous plaider auprès de 
vos  collègues  pour  introduire  l’exonération  des 
véhicules communaux ? 

Par ailleurs, fort de ces éléments, n’envisagez-vous 
tout  de  même  pas  de  jouer  la  transparence  en 
commanditant  une  étude  sur  l’impact  du  prélèvement 
kilométrique sur les finances communales ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame  la  Députée,  les  véhicules  soumis  au 
prélèvement  kilométrique  sont  soit  les  véhicules  à 
moteur, c'est-à-dire les camions circulant seuls, soit les 
ensembles  de  véhicules  articulés,  c'est-à-dire  les 
camions  avec  remorque  ou  les  tracteurs  avec  semi-
remorque qui sont prévus ou utilisés soit partiellement, 
soit  exclusivement  pour  le  transport  par  route  de 
marchandises et dont la masse maximale autorisée est 
de plus de 3,5 tonnes.

Le prélèvement kilométrique n'est pas lié à la qualité 
du redevable, il est lié à la nature du véhicule ; véhicule 
prévu  et/ou  utilisé  pour  le  transport  de  marchandises. 
Par conséquent, si une autorité publique possède ce type 
de  véhicule,  celle-ci  sera  redevable  du  prélèvement 
kilométrique. Ainsi, les véhicules communaux destinés 
au  transport  des  personnes,  par  exemple  les  cars 
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scolaires,  ne  sont  pas  visés  par  le  prélèvement 
kilométrique.

De  même,  sont  exonérés  du  prélèvement 
kilométrique  les  véhicules  communaux  affectés  à 
certaines  tâches  d'intérêt  général  et  identifiés  comme 
tels :  les véhicules affectés à la Défense nationale, les 
véhicules affectés au service de la protection civile, les 
véhicules  affectés  au  service  de  la  lutte  contre  les 
incendies, les véhicules affectés au service responsable 
du maintien de l'ordre public  et  les véhicules équipés 
spécialement et exclusivement à des fins médicales et 
reconnaissables.

Enfin,  à  ce  stade-ci,  l'analyse  effectuée  par  les 
percepteurs  de  péages  des  trois  Régions  aboutit 
également  à  la  conclusion  que  les  véhicules  suivants 
tombent  hors  du  champ d'application  du  prélèvement 
kilométrique  instauré par  les  trois  Régions :  les  grues 
mobiles,  les  élévateurs  à  bras  télescopique,  les 
pelleteuses,  les  bulldozers,  les  pompes  à  béton  sans 
mixeur,  les  tombereaux,  les  véhicules  de  formation 
lorsque  les  quatre  conditions  sont  respectées :  cabine 
équipée  d'une  double  commande,  interdiction  de 
transport de biens, apparence reconnaissable grâce à la 
mention  « école  de  conduite »  sur  la  cabine  et 
immatriculée  par  une  école  de  conduite  ou  le  Fonds 
social transport et logistique.

Les  véhicules  circulant  sous  couvert  d'une  plaque 
d'essai  ZZ,  utilisée  uniquement  selon  les  conditions 
fixées  à  l'arrêté  royal  du  8 janvier 1996  portant 
réglementation  de  l'immatriculation  des  plaques 
commerciales pour véhicules à moteur et remorques, et 
les  véhicules  anciens  circulant  sous  couvert  d'une 
plaque  O  à  n'utiliser  que  selon  les  conditions  de 
l'article 2,  septièmement,  de  l'arrêté  royal  du 
15 mars 1968  portant  au  règlement  général  sur  les 
conditions techniques  auxquelles  doivent  répondre  les 
véhicules.

Si  un  véhicule  visé  ci-dessus  transporte  des 
marchandises,  l'affectation  réelle  du  véhicule, 
indépendamment  de  la  destination  du  véhicule,  il 
tombera  sous  le  champ  d'application  du  prélèvement 
kilométrique.

Les communes qui estiment que leurs véhicules sont 
en  dehors  du  champ  d'application  du  prélèvement 
kilométrique  doivent  introduire  une  demande  motivée 
auprès des différents percepteurs de péages.

Je tiens également à souligner que le réseau soumis 
au prélèvement kilométrique ne concerne pas les routes 
communales.  Autrement  dit,  les  routes  communales 
censées  correspondre à  l'essentiel  des  trajets  effectués 
par les véhicules communaux ne donnent lieu à aucun 
prélèvement.

En conclusion, vu les possibilités d'exonération ou 
d'exemption,  et  vu  que  le  réseau  communal  n'est  pas 

soumis  au  prélèvement  kilométrique,  aucune 
compensation  n'est  envisagée  à  ce  stade.  Néanmoins, 
afin d'objectiver le débat, je propose de rencontrer les 
représentants de l'Union des villes et des communes de 
Wallonie  afin  de  savoir  s'ils  disposent  de  chiffres 
objectifs.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  C'est  un  peu  drôle : 
juste à la dernière phrase de votre intervention, qui était 
magnifique, mais un peu longue vu que vous avez cité 
toutes les exonérations qui existent, vous répondez à ma 
question. J'ai demandé ce que vous pensiez d'une étude 
sur  l'impact  du  prélèvement  kilométrique  sur  les 
finances communales.  Là, vous jouez le bal  à l'Union 
des villes et communes de Wallonie et  dites que c'est 
leur devoir,  leur problème, qu'ils  doivent s'en occuper 
eux-mêmes. C'est un peu dommage quand même.

Je  déplore  aussi  que  vous  affirmiez  à  nouveau 
qu'aucune autre exception pour les communes ne sera 
faite.  D'accord,  je  peux  juste  l'accepter.  Ici, 
actuellement, je ne sais pas quoi dire d'autre pour vous 
persuader qu'il y a peut-être quand même une étude sur 
l'impact de ce prélèvement pour nos communes. Merci, 
cela suffit.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES COMPTES ET DÉCOMPTES DE LA TAXE 
KILOMÉTRIQUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur  « les  comptes  et  décomptes  de  la 
taxe kilométrique ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, peut-être 
que je pourrais soulager ma collègue si ce que j'entends 
se révèle exact puisqu'il semble que la séance inaugurale 
pourrait être reportée. C'est le pari que j'avais émis. Il 
nous reste quelques jours pour savoir si le 1er avril tient 
la  route  ou  pas.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
transporteurs  aujourd'hui  ne  sont  toujours  pas 
extrêmement  favorables.  Tout  à  l'heure,  je  recevais 
encore une information d'un transporteur qui avait voulu 
jouer le jeu, qui au mois de décembre avait placé l'OBU 
et  puis  maintenant,  il  apprend qu'il  peut  tout  changer 
parce que le système mis en place au mois de décembre 
ne peut  pas  être  upgradé. On est  à  quelques jours du 
1er avril,  voilà  les  bonnes  nouvelles  que  les 
transporteurs  subissent.  Il  aurait  peut-être  mieux  fait 
pour certains d'attendre un petit peu.
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Cela  dit,  Monsieur  le  Ministre,  nous  sommes  à 
quelques jours de ce grand jour pour le budget wallon. 
Enfin, pour vous. Pour moi, si cela démarre le 1er avril, 
ce sera un jour de tristesse puisque j'aurai non seulement 
perdu  un  pari,  mais  en  plus,  l'économie  wallonne  en 
prendra un coup.

Peut-on  faire  un  premier  bilan ?  Qu'avez-vous 
comme  chiffres  en  la  matière ?  Les  transporteurs  se 
sont-ils  montrés  actifs,  proactifs  ou  quelques  craintes 
peuvent-elles encore être émises ? On sait que pour le 
faire encore dès aujourd'hui, il ne restera pas beaucoup 
de temps s'il y a beaucoup de monde qui est dans la liste 
d'attente ou dans la liste qui n'est pas encore en attente, 
mais dans celle qui devrait – si le 1er avril tient le coup 
– être activée.

Deuxièmement, j'ai vu un chiffre dans le budget de 
la SOFICO qui était de 300 millions d'euros en termes 
de recettes. Il me semble que nous avons toujours parlé 
dans  cette  commission  d'un  chiffre  de  230 millions 
d'euros. Y a-t-il une explication ou une erreur quelque 
part ? En tout cas, cela ne me semble pas répondre au 
chiffre qui était celui que nous évoquions ensemble.

Enfin,  j'entends  que  les  transporteurs  wallons 
seraient  d'autant  plus  pénalisés  qu'ils  n'ont  pas  la 
capacité  d'acquérir  aujourd'hui  l'Eurovignette  sur  le 
portail  Internet  eurovignette.eu.  Comment  peut-on 
expliquer un tel archaïsme ? Y a-t-il des responsabilités 
pouvant être identifiées à cet égard ? En effet, on peut 
quand même bien  imaginer  que certains  transporteurs 
wallons transporteront aux Pays-Bas ou au Luxembourg 
et que cela peut faire partie de leur  core business. Ce 
sera  sans  doute  des  difficultés  supplémentaires  pour 
eux.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  votre  question  concernant  le 
premier bilan à quelques jours de la mise en place du 
prélèvement  kilométrique  me  semble  prématurée.  Je 
vous invite à reposer votre question au ministre qui a 
sous la  tutelle  la  SOFICO et  Viapass  pour  qu'il  vous 
donne  un  premier  bilan  de  l'opérationnalisation  du 
prélèvement kilométrique.

En ce  qui concerne le  montant de  la  recette  brute 
annuelle, je vous confirme les chiffres de la SOFICO. À 
savoir,  sur  une  base  annuelle,  un  montant  de 
300 millions d'euros,  soit  230 millions d'euros pour la 
période allant du 1er avril 2016 au 31 décembre 2016.

Pour l'Eurovignette, il a été convenu – afin d'éviter 
un afflux en masse dans les points de vente situés sur le 
territoire belge lors de la transition vers le prélèvement 
kilométrique du 1er avril 2016 – d'autoriser au plus tôt 
la  vente  des  e-vignettes,  valables  à  partir  du 

1er avril 2016. L'acquisition par les transporteurs belges 
d'une e-vignette, valable pour l'usage du réseau routier 
imposable des États membres – Pays-Bas, Luxembourg, 
Danemark  et  la  Suède  –  sera  possible  avant  le 
1er avril 2016, tant via l'enregistrement en ligne que via 
les points de vente établis sur le territoire belge.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Premièrement, je prends acte de 
la  modification  qui  devra  encore  intervenir  avant  le 
1er avril.  On verra ce qu'il  en est. Il  y a tellement de 
modifications qui doivent intervenir que je commence à 
être très sceptique.

Deuxièmement,  vous  me  renvoyez  vers  le 
M. le Ministre  Prévot.  Ce n'est  pas  très  sympa,  parce 
que j'ai déposé des questions sur le sujet à M. Prévot, 
mais il n'est pas là de toute la semaine, il est parti. Il est 
à l'étranger, à New York puis à Cannes pour le MIPIM. 
Oui, il va revenir, mais le système de ce Parlement veut 
que l'on ne puisse pas le réinterpeller ou le questionner 
avant trois semaines, et on sera juste à la veille.

Si je suis venu vers vous, c'est parce que vous êtes le 
ministre  du Budget,  je  pense donc qu'il  ne devait  pas 
être très compliqué d'avoir des chiffres transmis par le 
cabinet du ministre. Je veux bien que, le 1er avril, c'est 
demain, mais nous sommes quand même à la veille du 
1er avril.  Aujourd'hui,  l'indication  que  l'on  aurait  pu 
nous donner nous montrerait si, oui ou non, il y a eu un 
engouement. Si l'on ne sort pas ces chiffres, c'est parce 
que l'on sait qu'il n'y en a pas et que demain sera sans 
doute plus douloureux en termes de chiffres également.

Je prévois, si l'on maintient le 1er avril,  d'énormes 
difficultés dans ce dossier.

(M. Crucke,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'IMPACT NÉGATIF DU TRAVAIL AU NOIR 
SUR LES FINANCES RÉGIONALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Drèze à M. Lacroix,  Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « l'impact négatif du travail au noir 
sur les finances régionales ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur le Ministre,  un 
quotidien – Sudpresse pour ne pas le citer – a analysé 
récemment sur deux pages les résultats disponibles du 
travail non déclaré pour l'année 2014. Sachant que les 
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services  fédéraux  d'inspection  sociale  comptent 
900 agents, à peu près 41 750 travailleurs précisément 
font l'objet d'un bel échantillon.

L'inspection est  édifiante  puisqu'elle  a  recensé pas 
moins de 10 568 situations de travail au noir, soit un cas 
sur  quatre.  Les  arrondissements  wallons  sont 
particulièrement touchés, de même que certains secteurs 
bien connus en la matière : l'HORECA, la construction, 
le  commerce,  les  services  des  sociétés  de  nettoyage. 
Dans  certains  endroits,  dans  ces  secteurs,  le  taux  de 
travail au noir approche, voire dépasse, les 50 %.

Même  si  ce  type  de  contrôle  est  de  compétence 
fédérale,  les  entités  fédérées  et  tous  les  niveaux  de 
pouvoir sont concernés et devraient être mobilisés. Ce 
fléau  réduit  cruellement  la  part  des  recettes  fiscales 
revenant  aux  Régions.  Il  lèse  les  CPAS,  lorsqu’un 
travailleur  non  déclaré  bénéficie  de  l’aide  sociale.  Il 
génère des distorsions de concurrence, au détriment du 
bon  fonctionnement  de  l’économie  et  du  marché  du 
travail, en Wallonie en particulier.

Avez-vous une estimation de l’impact du travail en 
noir sur les finances régionales ? Avez-vous des contacts 
avec vos homologues du Fédéral et des entités fédérées 
pour  lutter  contre  le  phénomène ?  La  Région  ne 
pourrait-elle pas apporter sa contribution à cette cause, 
notamment  par  une  meilleure  circulation  des 
informations entre entités administratives du pays ? On 
peut songer à cet égard à l’échange d’informations entre 
les CPAS et la justice, ou encore à la mise à disposition 
des informations recueillies par le FOREm dans le cadre 
de ses propres opérations de contrôle.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, vous savez que la question de la 
protection  sociale  est  un  domaine  auquel  je  porte, 
comme vous, une grande attention. Bien que je ne sois 
pas  compétent  pour  cette  matière,  j'apporterai  à  vos 
questions les éclaircissements suivants.

Le travail non déclaré, couramment appelé travail au 
noir,  est  une  infraction  au  droit  social  repris  à 
l'article 181  du  Code  pénal  social  qui  ressort  de  la 
compétence de l'État fédéral. 

Par  ailleurs,  les  règles  de  droit  social  et  plus 
particulièrement de droit de la sécurité sociale – puisque 
ce sont celles-là qui sont enfreintes en cas de travail non 
déclaré – sont d'ordre public, ce qui signifie que l'on ne 
peut pas y déroger.

Je  pense  à  cet  égard  que  les  règles  retenues  et 
prévues  constituent  un  corpus  juridique  suffisant. 
Comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  cela  relève  de  la 
compétence du Fédéral. Le manque de contrôle devrait 

être  une  question  posée  à  Mme la  Ministre  fédérale 
Maggie de Block.

Concernant  les  CPAS,  la  loi  spéciale  du 
6 janvier 2014 emporte  de  nouvelles  compétences  des 
communautés,  accords  de  la  Sainte-Émilie  et  des 
régions.  En  matière  de  politique  d'aide  sociale,  le 
Fédéral reste compétent pour plusieurs volets essentiels, 
notamment sur la définition des missions des CPAS et 
pour la fixation du montant minimum. Les conditions 
d'octroi et du financement du revenu légalement garanti, 
conformément  à  la  législation  instituant  le  droit  à  un 
minimum de moyens d'existence. 

Concrètement, la tutelle des CPAS a été revue par le 
décret  du 23 janvier 2014. En ce décret,  il  est  énoncé 
que  la  tutelle  spéciale  d'approbation  du  budget  des 
CPAS relève  des  compétences  du  conseil  communal. 
Ces  comptes  sont  ensuite  repris  dans  le  budget  des 
communes et ce n'est qu'après, dans le cadre de la tutelle 
générale sur les pouvoirs locaux, que la Région exerce 
une compétence. 

En matière d'impôt des personnes physiques,  seule 
l'autorité fédérale est compétente pour assurer le service 
de  l'impôt.  Ce  service  comprend  le  processus  de 
l'établissement  de  la  base  imposable,  le  calcul  de 
l'impôt, le contrôle de la base imposable et de l'impôt, 
ainsi  que  le  contentieux  afférent,  la  perception  et  le 
recouvrement  de  l'impôt,  en  ce  compris  les  frais  et 
intérêts.

Enfin, je vous répondrai que, en ce qui concerne la 
coopération des  entités  et  la  meilleure  circulation des 
informations,  il  ne m'appartient  pas  à  l'heure actuelle, 
sans pouvoir chiffrer un impact direct sur le budget de la  
Région, de pouvoir agir. 

Je vous invite donc à réitérer votre question auprès 
des  ministres  régionaux  compétents  en  matière  de 
Pouvoirs locaux et de Promotion sociale et d'Emploi et 
ceux-ci vous répondront ce qu'il est bon, selon eux, de 
faire en ces matières.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Vu l'heure et que j'ai un train à 
prendre  et  les  éclaircissements  que  vous  apportez  en 
matière de compétences, je m'en tiendrai là.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :
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– M. Daele,  sur  « la  désignation  d’un 
commissaire  d’arrondissement  pour  la 
Province de Liège » ;

– M. Dupont,  sur  « l’accord  entre  le  Fédéral  et 
les  Régions  concernant  les  additionnels  à 
l’IPP » ;

– M. Fourny, sur « le dialogue entre le Fédéral et 
les  Régions  sur  les  aspects  budgétaires  et 
financiers » ;

– M. Fourny,  sur  « l’éventualité  d’un  report  de 
l’équilibre  budgétaire  initialement  prévu  en 
2018 » ;

– M. Fourny,  sur  « la  couverture  des  charges 
d’assurance groupe souscrites par l’ex-Société 
de  développement  régional  pour  la  Wallonie 

(SDRW)  et  l’Office  belge  du  commerce 
extérieur (OBCE) ;

– M. Lefebvre, sur « la création d’une Agence de 
la dette » ;

– M. Desquesnes, sur « le taux de 0 % applicable 
aux transmissions de terres agricoles » ;

– M. Destrebecq, sur « l’impact de la redevance 
kilométrique  sur  les  agriculteurs » 
à M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 21 heures 5 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADW Agence de la dette wallonne
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CO2 dioxyde de carbone 
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées 
DAIF Direction de l'Audit interne de fonctionnement 
DG Direction générale 
DGO Direction générale opérationnelle 
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement 
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et  

de l'Énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité 
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
DPR Déclaration de politique régionale 
Eurostat Office statistique de l'Union européenne
FAMIFED Agence fédérale pour les allocations familiales 
FATCA Foreign Account Tax Compliance Act 
FEBIAC Fédération Belge de l'Automobile et du Cycle
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GCOM Global change observation mission
GERFA Groupe d’étude et de réforme de la fonction administrative
GNC gaz naturel comprimé 
GPL Gaz de Pétrole Liquéfié 
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés 
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée 
ICN Institut des comptes nationaux 
IGA Intergouvernemental Agreement 
IPP impôt des personnes physiques 
IRS International Revenue Service 
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne 
LSF Loi spéciale de financement
MIPIM Marché International des Professionnels de l'Immobilier 
OBCE Office belge du Commerce extérieur
OBU on board unit  
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique 
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi 
ORBEM office régional bruxellois de l'Emploi  
OWD Office wallon des déchets
P.M.E. petite et moyenne entreprise
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SDRW Société de développement régional pour la Wallonie
SEC Système européen de comptes économiques intégrés 
SIR sites à réaménager  
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SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPF services publics fédéraux  
SPP services publics de programmation 
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée 
USA États-Unis
Walcomfin projet d'un modèle comptable et budgétaire unique pour la Communauté française et la Région 

wallonne
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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